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ACTES OFFICIELS. 

Loi portant abolition de la mort civile. 

Art. 1". La mon civile est abolie. 

Art. 2. Les condamnations à des peines afflictives perpé-

tuelles emportent la dégradation civique et l'interdiction lé-

gale établies par les articles 28, 29 et 31 du Coda pénal. 

Art. 3. Le cou'lamué à une peine afifLtive perpétuelle ne 

peut disposer de ses biens, en tout ou en partie, soit par do-

nation entre vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si 

ce n'est pour cause d'aliments. 

Tout testament par lui fait antérieurement à sa condamna-

tion contradictoire, devenue définitive, est nul. 

Le présent article n'est applicable au condamné par contu-

mace que cinq ans après l'exécution par effigie. 

Art. 4. Le gouvernement peut relever le condamné à une 

peine affiictive perpétuelle de tout ou partie des incapacités 
prononcées par l'article précédent. 

Il peut lui accorder l'exercice, dans le lieu de l'exécution de 

la peine, des droits civils, ou de quelques-uns de ces droits, 

dont il a été privé par son état d'interdiction légale. 

Les actes faits par le condamné, dans le lieu d'exécution de 

la peine, ne peuvent engager les biens qu'il possédait au jour 

de sa condamnation, ôii qui lui sont échus à titre gratuit de-
puis cette époque. 

Art. 5. Les effets de la mort civile cessent, pour l'avenir, h 

l'égard des condamnés actuellement morts civilement, sauf 
les droits acquis aux tiers. 

L'état de ces condamnés est régi par les dispositions qui 
précèdent. 

Art. 6. La présente loi n'est pas applicable aux condamna-

tiens à la déportation, pour crimes commis antérieurement à 
sa promulgation. 

glement d'administration publique du 10 août 1833, concer-

nant les servitudes imposées à la propriété autour desjfortifi 
cations. 

A cet effet, les gardes d'artillerie, chargés de dresser les 

procès-verbaux, seront assimilés aux gardes du génie, et dû-
ment assermentés. 

Loi qui modifie l'article 377 du Code de commerce. 

Article unique. L'article 377 du Code de commerce est mo-
difié ainsi qu'il suit : 

Sont réputés voyages do long cours ceux qui se font au-
delà des limites ci-après déterminées : 

Au sud, le 30
e
 degré de latitude nord ; 

Au nord, le 72" degré de latitude nord; 

A l'ouest, le 15° degré de longitude du méridien de Paris; 

A l'est, le 44
e
 degré de longitude du méridien de Paris. 

Lot relative aux traitements des magistrats de l'ordre judi-

ciaire et des présidents et conseillers-maîtres de la cour des 
comptes. • 

Art. 1
er

. Les traitements des magistrats de la Cour de cas-

sation, des Cours impériales et des Tribunaux de première 

instance cessent d'être divisés en traitement fixe, droits d'as-
sistance et suppléments de traitement. 

Ces allocations réunies constituent le traitement des magis-
trats. 

. Art. 2. Dans le cas de vacance d'une place de l'ordre judi-

ciaire, et dans tous les cas où il est pourvu au service d'un 

magistrat privé de la totalité de son traitement, le magistrat 
c
"argé de l'intérim touche le traitement affecté à la fonction 

°,
u

-il remplit, et le traitement de celui-ci passe au magistrat 

qui le remplace, sans qu'en aucun cas il puisse y avoir cumul 
de deux traitements. 

Art. 3. Les dispositions de l'article 1" seront appliquées 
â

ux traitements des présidents et conseillers-maîtres de la 
cour des comptes. 

Art. 4. L
es

 dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

qui établit des servitudes autour des magasins à poudre 

de la guerre et de la marine. 
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Décret impérial portant ratification et promulgation de la 

déclaration signée entre la France et l'Angleterre, relati-

vement à l'extradition réciproque des matelots déserteurs. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir salut : 

Ayant vu et examiné la déclaration signée, le 23 juin 1854, 

par notre ambassadeur près Sa Majesté la reine du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et le principal secré-

taire d'Etat de Sa Majesté britannique au département des af-

faires étrangères; et les deux Gouvernements contractans ayant 

approuvé cette déclaration, dont la teneur suit : 

DÉCLARATION. 

Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et 

le Gouvernement de Sa Majesté la reine du royaume-uni de la 

Grande-Bretagne et d'Irlande, désirant faciliter la recherche, 

l'arrestation et la remise des marins déserteurs de la marine 

marchande des deux pays, dans l'intérêt du commerce fran-

çais et du commerce britannique, et sur la base d'une pleine 

et entière réciprocité, sont convenus de ce qui suit : 

Il est réciproquement convenu que toutes les fois qu'un ma-

rin ou un novice (apprenlice), n'étant pas esclave, désertera 

d'un navire appartenant à un sujet de l'une des deux parties 

contractantes, dans un port situé sur le territoire ou dans les 

possessions ou colonies de l'autre partie contractante, les au-

torités de ce port et de ce territoire, possession ou colonie, 

seront tenues de prêter toute l'assistance en leur pouvoir pour 

l'arrestation et la remise à bord de semblables déserteurs, 

sur la demande qui leur sera adressée, à cet effet, par le con-

sul du pays auquel appartient le navire du déserteur, ou par 

le mandataire ou le représentant de ce consul. 

Il est entendu que les précédentes stipulations ne s'appli-

quent pas aux sujets du pays où la désertion aura eu lieu. 

Chacune des deux parties contractantes se réserve la faculté 

de mettre fin au présent arrangement, en le dénonçant une 
année à l'avance. 

En foi de quoi, l'ambassadeur de Sa Majesté l'Empereur des 

Français près Sa Majesté Britannique, et le principal secré-

taire d'Etat de Sa Majesté Britannique au département des af-

faires étrangères, dûment autorisés par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent arrangement, et y ont apposé 
le sceau de leurs arme^. 

* Fait à Londres, le 23 juin, l'an de grâce 1854. 

(L. S.) Signé A. WALEWSKI. (L. S.) Signé, CLARENDON. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La susdite déclaration est ratifiée, et recevra sa 
pleine et entière exécution. 

Art. 2. Not^e ministre secrétaire d'Etat au département des 

affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent dé-

Fait à Saint-Cloud, le 4 juillet 1854. 
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JUSTICE CIVILE 

LOI. 

exception elle-même a été abrogée par la loi des finances du 
25 mars 1817; 

« Attendu, en effet, que cette loi, en disposant, par ses ar-

ticles 143, 145 et 147, que tous les bois et forêts de l'Etat sont 

affectés à la dotation de la caisse d'amortissement, à l'excep-

tion d'une portion réservée pour la dotation des établissements 

ecclésiastiques, et pourront être aliénés, en vertu d'une loi, 

par la caisse d'amortissement, à laquelle « la propriété en est 

dès à présent transportée, » a eu nécessairement pour effet de 

replacer cfitte nature de biens dans les conditions du droit 

commun et sous l'empire du principe général successivement 

formulé, soit par les articles If, du décret du 9 mai 1790 et 8 

de la loi du 22 novembre-l
er

 décembre de la même année, 

qui « disposent que les domaines nationaux et les droits qui 

en dépendent peuvent, dans les besoins de l'Etat, être vendus 

et aliénés, à titre perpétuel et incommuteble, en vertu d'un 

décret du Corps législatif, sanctionné par le roi, » soit par 

l'art. 36 de cette dernière loi, qui « dispose que la prescrip-

tion aura lieu a l'avenir pour les domaines nationaux dont l'a-

liénation est permise de la sorte, » soit enfin par l'art. 2227 

du Code Napoléon, qui dispose « que l'Etat est soumis aux 

mêmes prescriptions que les particuliers ; » 

« Attendu que la nécessité d'une loi pour autoriser la vente 

ou l'aliénation est une condition commune à toutes les parties 

du domaine de l'Etat, et la seule forme sous laquelle l'Etat, 

propriétaire, puisse exprimer son consentement; qu'elle ne 

fait donc point obstacle au libre cours de la prescription à l'é-

gard des forêts domaniales, qui, aliénables depuis la loi de 

1817 au même titre et aux mêmes conditions que toutes autres 

propriétés domaniales, sont devenues par cela même suscepti-

bles d'une possession utile; qu'il faut distinguer, en effet, en-

tre le domaine de l'Etat, aliénable et prescriptible de sa nature, 

et le domaine public, toujours inaliénable et imprescriptible, 

tant que la destination qui lui imprime ce double caractère 
n'est pas changée ; 

« Attendu que la commune de Montigny, ainsi que le re-

connaît expressément l'arrêt attaqué, a possédé la portion de 

forêt dite le Massoutier, non à titre d'usagère et précairement, 

mais à titre de propriétaire; que cette possession, troublée 

seulement au 31 mars 1847, date de l'enregistrement du mé-

moire du directeur des domaines au secrétariat de la préfec-

ture de la Meuse, avait alors produit ses conséquences légales 

en faveur de la commune ; qu'en effet, la loi du 25 mars 

1817, promulguée et publiée le 26 du même mois, exécu-

toire à Paris le 28, aux termes des articles 1
er

 du Code Na-

poléon et 2 de l'ordonnance royale du 27 novembre 1816, 

est devenue exécutoire au chef-lieu et dans la circonscrip-

tion du département de la Meuse deux jours après, c'est-

à-dire le 30 mars 1817, puisque ledit chef lieu, d'après le ta 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 27 juin. 

DOMAINE DE L'ËIAT. — FORÊTS. — PRESCRIPTION. — 

— PROMULGATION. — DÉLAI. 

L'ancien principe de l'inaliènabilitè du domaine de l'Etat, 

effacé en 1790 du droit public de la France, puis rétabli à 

l'égard des grandes masses de bois et forêts nationales, a 

définitivement disparu, même en ce qui concerne cette na-

ture de biens, par l'effet de la loi du 25 mars 1817, qui af-

fecte les forêts domaniales à la dotation de la caisse d'a-

mortissement. En conséquence, depuis 1817, les forêts do-

maniales sont susceptibles de prescription. 

L'article 1
er
 du Code Napoléon ne prolonge d'un jour, à rai-

son de la dislance, le délai dans lequel les lois sont réputées 

connues et deviennent exécutoires dans les différentes par-

ties du territoire, que par chaque rayon de dix myriamètres 

qui sépare le chef-lieu du département de la rétidence du 

chef de l'Eiat, sans tenir compte des fractions en sus de 
l'unité qu'il détermine. 

Ainsi jugé, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Laborie, et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat-général Ntcias-

Gaillard, par l'arrêt suivant (commune de Montigoy-les-

Vaucouleurs contre le préfet de la Meuse, représentant 

l'Etat; plaidants, M" Treneau et Moutard-Martin) : 

« La Cour, 

« Sur le troisième moyen, et en ce qui concerne le chef de 

l'arrêt attaqué, relatif à la portion de forêt dite le Massou-
tier :. 

« Vu l'art. 1" du décret du 9 mai 1790, les art. 8 et 36 de 

la loi du 22 novembre - 1** décembre 1790, l'art. 2227 du Code 

Napoléon, les articles 143, 145 et 147 de la loi du 23 mars 
1817; 

« Attendu que, à partir du décret du 9 mai 1790 et de la 

loi du 22 novembre -l
,r

 décembre de la même année, l'ancien 

principe de l'inaliénabilité du domaine de l'Etat a été effacé 

du droit public de la France; que la faculté d'aliéner, altnbut 

essentiel du droit de propriété, estdevenue, sauf les conditions 

de forme et de validité, applicable à la propriété domaniale de 

l'Etat comme à la propuéte privée elle-même; qu'à la vérité, 

l'ancien privilège de l'inaliènabilitè et de l'imprescriplibililé, 

abrogé d'une manière générale par les deux lois précitées, fut 

exceptionnellement maintenu par divers décrets de la même 

année, spécialement par l'art. 5 du décret du 23 octobre- 5 no-

vembre, puis définitivement consacré par les articles 12 et 36 

oombinés de la loi du 22 novembre-l'
r
 décembre 1790, « pour 

les grandes masses de bois et forêts nationales, » c'est-à-dire, 

aux termes de la loi du 2 nivôse an IV, pour les corps de fo-

rêts d'une contenance de 150 hectares au moins, mais que cette 

proroge le délai seulement à raison d'un jour par chaque 

rayon de 10 myriamètres, sans tenir compte des fractions en 

sus de l'unité qu'il détermine; qu'il y a donc lieu, pour la 

supputation du délai, de faire abstraction de tout nombre 

fractionnaire de myriamètres ou de kilomètres inférieur à cette 

unité, comme cela résuite, d'ailleurs, implicitement du séna-

tus-consuiie du 15 brumaire an XIII; qu'ainsi la loi du 25 

mars 1817 ayant eu son effet dans la circonscription du dé-

partement de la Meuse, dès le 30 du même mois, et ayant per-

mis à la commune de Montigny de commencer, à partir de 

cette date, une possession utile sur le bois de Massoutier, la 

prescription qui serait résultée de cette possession aurait ac-

compli son cours avant l'enregistrement du mémoire du direc-

teur des domaines au secrétariat de la préfecture de la Meuse; 

« Attendu que, sans méconnaître cette possession, son ca-

ractère exclusif à titre de propriété et sa durée, en ce qui con-

cerne le bois de Massoutier, l'artet dénoncé s'est contenté d'en 

nier l'efficacité légale par l'unique motif que la règle d'inalié-

nabihté, maintenue a l'égard des grandes masses de forêts de 

l'Etat par l'art. 12 de loi du 22 novembre -1" décembre 1790, 

n'aurait pas été abrogée par la loi du 25 mars 1817; 

« D'où il suit qu'en le jugeant ainsi, ledit arrêt a expressé-

ment violé les dispositions ci-dessus visées ; 

« Casse et annule l'arrêt rendu, le 25 juin 1852, par la 

Cour impériale de Nancy, au chef seulement qui déclare la 

commune demanderesse mal fondée en ses moyens de pres-

cription relativement à la portion de forêt dite le Massou-
tier 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 10 juillet. 

LIQUIDATION DE COMMUNAUTÉ APRÈS SÉPARATION DE CORPS. 

—■ RECEL ET DÉTOURNEMENT IMPUTÉS AU MARI AVEC LA 

COMPLICITÉ DE TIERS. 

La femme qui, après séparation de corps et de biens, n'a ac-

cepté la communauté qu'après le délai légal (trois mois et 

quarante jours), est relevée de cette déchéance par le fait 

d'un acte ultérieurement passé entre elle et son mari el dans 

lequel elle a pris la qualité de commune. 

La communauté n'étant dissoute que par le jugement de sépa-

ration, el la liquidation ne pouvant être faite qu'après cette 

dissolution, on ne peut opposer à ta demande en liquidation 

un pacte de famille passé entre les époux antérieurement à 

la séparation comme constituant le partage de communauté. 

Pour que l'un des époux soit privé de sa part dans les effets 

de la communauté, il faut que le détournement et le recel 

aient été commis par lui dans une intention frauduleuse et 

qu'ils aient occasionné un dommage réel à l'autre époux. 

Ce caractère de mauvaise foi et de préjudice n'existe pas, si 

l'époux incriminé, dans la conviction presque justifiée que 

set reprises absorberaient et au delà l'oeuf de la commu-

nauté, n'y a pas fait comprendre des valeurs dont il était 
détenteur. 

M
0
 Jules Favre, avocat de M"" Bégis, expose que M"* Copin, 

fille d'un ancien huissier de Paris, s'est mariée avec M. Plu-

viôse Beojamin Bégis, alors commis mercier, le 20 octobre 

1821, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts. 

Chacun apportait 10,000 fr. M. Bégis, dit l'avocat, recueillit 

en 1824 la succession assez importante de sa mère. Malheu-

reusement il se conduisit mal avec sa femme, et l'abandonna 

en lui laissant un jeune enfant; il ne tarda pas à dissiper les 

fonds qu'il avait trouvés dans la succession maternelle. 

En 1838, M. Bégis père, en mourant, lui laissait 200,000 fr.; 

mais une grande partie de ce capital avait é,è dévorée à l 'avant è 
dans de mauvaises spéculations et par suite de la conduite dé-

sordonnée de M. Bégis fils. M. Copin, son beau-père, intervint 

réconcilia les époux et leur lit acheter, moyennant 153 UOO 

fr., le théâtre de M"
10
 Saqui, qui a été loué 23,OU0 fr., prix 

excellent, bien que plus ce 100,000 fr. de travaux aient été 
faits depuis dans l'immeuble. 

Malheureusement, de 1841 à 1847, M. Bégis coi-Uinua ses 
dérèglements et quitta enfin le domicile conjugal. L'intérêt de 

l'eulant né du mariage rapprocha de nouveau M. et M'"" Bé^is, 
et, pur acte du 29 mars 1847, ils vendirent à ce jeune homme, 

étudiant en droit, les trois immeubles qu'ils possédaient 

moyennant une rente viagère de 24 ,000 fr., dont 18,000 fr, 

pour M. Bégis père et 6,000 fr. pour M
me

 Bégis, plus trois 

autres renies viagères de 1,137 fr. 

Le calme fut de' peu de durée dans le ménage; M. Begis 

non seulement, dans une scène de violence, expulsa sa femme 

dechez lui, mais il livra à une concubine une portion du mo-

bilier, qui, revendiqué plus tard inutilemr nt par M
m

" Bégis, a 

fini par rester à un prête-nom do c ;tte concubine. M
me

 Bégis 

a demandé sa séparation de corps. Repoussée en première in-

stance, cette demande a été accueillie par arrêt du 22 janvier 
1852. 

Il s'agissaitde procéder à la liquidation devant M
e
 Desprez

; 
M. Bégis oppose une résistance matérielle au juge de paix qui 

se présente pour constater le mobilier; il faut taire le siège 

de l'appartement. Sommé de produire l'état de l'actif et du; 

passif de ia communauté, il s'abstient da paraître et garde un 

silence systématique. Cependant M
me

 Bégis découvre, d'une 

part, qu'un sieur Picard, ami de M. Bégis, s'est fait le com-

plice de l'enlèvement du mobilier donné à sa concubine; d'au-

tre part, que cent actions du chemin de fer de Strasbourg 

avaient été achetées par M. Bégis, savoir : soixante avant l'acte 

du 29 mars 1847, quarante depuis cette époque et avant la sé-

paration prononcée, et que les versements successifs avaient 

été faits soit par M. Bégis, soit par intermédiaires, parmi les-

quels M c X..., avoué de M. Bégis. 

M"" Bégis a donc demandé que M. Bégis fût exclu du par-

tage d s objets dôlournés, à savoir notamment le mobilières 

les cent actions, et elle a mis en cause M. Picard et M. X. 

M. Bégis a opposé : l°que sa femme n'avait accepté lacom-

munauté qu'après l'expiraiion des délais fixés par l'article 

1463 du Code Napoléon ; 2° que la liquidation résultait suffi-

samment de l'acte du 29 mars 1847, les acquêts postérieurs à 

cette date devant rester à chacun des époux; 3° que les repri-

ses de M. Bégis, supérieures à 340,000 fr., ab-on eraient tout 

l'actif, lors même qu'aux 240,000 fr., capital de la rente via-

gère résultant de l'acte du 29 mars, ou joindrait la valeur des 

cent actions. • 

Les fins de non-recevoir proposées ont été rejetées, mais la 

troisième moyen a été accueilli par le jugement du Tribunal 

de première instance de Paris du 26 août 1853, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir résultant de ce 

que la femme Bégis n'aurait pas accepté la communauté dans 

le délai prescrit par l'art. 1463 du Code Nap. ; 

« Attendu que la femme Bégis a déclaré, le 2 juin 1852, 

devant Dasprez, notaire, commis par arrêt du 22 janvier pré-

cédent pour procéder à la liquidation de ses reprises, qu'elle 

entendait accepter la communauté; que le délai de trois mois 

et quarante jours était à peine expiré, et qu'à raison des di-

verses circonstances delà cause, et notamment de la qualité 

de commune par elle prise dans un acte du 10 juin 1852, in-

tervenu entre elle, son mari et Aumout-Thiévilie, en suppo-

sant que ladite acceptation dût être considérée comme tardi-

ve, elle aurait été relevée, à l'égard de son mari, de la dé-
chéance encourue; 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée contre la 

demande eu liquidation tirée des dispositions du contrat reçu 

de Desprez, notaire, le 29 mars 1847; 

« Attendu que ce contrat, qualifié de pacte de famille et 

contenant vente par les époux Bégis à leur fils de tous leurs 

immeubles moyennant le service d'une rente viagère, ne peut 

équivaloir à un partage de communauté; 

« Qu'il est de principe que la communauté entre époux rie 

pent être liquidée régulièrement qu'après sa dissolution; 

« Que cette dissolution dans l'espèce n'a été prononcée que 

par l'arrêt susdaté du 22 janvier 1852, et que par suite les 

conventions arrêtées antérieurement entre Bégis et sa femme 

ne peuvent tenir lieu de la liquidation qui a été ordonnée par 
le Tribunal ; 

« Qu'ainsi ils doivent être renvoyés devant le notaire liqui-

dateur, et qu'il y a lieu de statuer préalablement sur les dif-

férents chefs de demande de la femme Bégis, à fin de fixation 

de capital de la rente viagère de 24,0i 0 fr., de restitution des 

valeurs de la communauté prétendue distraite, et de validité 
des saisies-arrêts qu'elle a pratiquées; 

« En ce qui touche l'évaluation du capital de la rente via-

gère „ 

« En ce qui touche le détournement imputé à Bégis par sa 

femme des effets et valeurs diverses dépendantes de là com-
munauté, 

« Attendu à l'égard de la créance Mauve. (Sur ces trois 

points suivent des motifs de rejet delà contestation, basés sur 
l'appréciation des faits); 

« En ce qui touche les cent actions du chemin de fer de 
Strasbourg : 

« Attendu, en droit, que pour priver l'un des époux de sa 

part dans les effets de la communauté, il faut que le détour-

nement et le recel dont parle l'article 1477 (Code Napoléon) 

aient été commis par cet époux dans une intention fraudu-

leuse, et qu'il ait pu donner lieu à un préjudice réel; 

« Attendu, dans l'espèce, que l'acte du 29 mars 1847, aux 

termes duquel Bégis a assuré à sa femme, dont la dot ne s'éle-

vait qu'à la somme de 10,000 fr., une rente viagère de 6,000 
francs, n'a été en réalité qu'un abandon de ses biens au profit 

de son fils et de ladite femme Bégis aux charges et conditions 

qui ont été stipulées, et que si cedit acte ne constitue pas une 

liquidation régulière et proprement dite , il faut néanmoins 

reconnaître qu'il a eu pour objet, dans l'intention des deu* 

époux, le partage de leur actif et la séparation de leurs inté-

rêts ; que ledit acte a été exécuté, et que cette exécution, de la 

part de la femme Bégis, doitête prise en considération poup 

apprécier le mérite et la moralité de sa demande; 

« Attendu qu'il est établi qu'au moment de la passation 

dudit acte Bégis était déjà en possession de soixante actions 

du chemin de 1er de Strasbourg, et que les actions ne repré-

sentaient pas à cette époque une valeur de plus de 3,623 fr.; 

que depuis elles étaient tombées en discrédit, et que, sans les 

versements faits par Bégis de ses propres deniers depuis 1847, 
ces valeurs auraient totalement dépéri ; 

« Qu'il est constant, en outre, qu'en 1849 Bégis a acheté de 

ses deuiers personnels les quarante autres actions et en a 

opéré tous les versements; qu'il est à remarquer que, sur les 

diverses sommations judiciaires et sur les interpellations à lui 

faites par sa femme, Bégis n'a jamais dénié l'existence desdi-

tes actions; qu'au surplus la femme Bégis en avait elle-même 

connaissance, et qu'il résulte notamment de l'exploit d'oppo-

sition par elle formé le 14 mars 1850, entre les mains des ad-

ministrateurs de la compagnie du chemin de fer, dans lequel 

ces actions ont été énoncées par séries et par numéros , 

qu'ainsi elle aurait pu eu faire la déclaration , soit à l'époque 

de l'inventaire, soit au moment de la liquidation de ses re-
prises ; 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal de. ladite liquida-

tion dressé par Desprez, notaire, le 28 juin 1832, que i>es re-

prises ne s'élèvent pas à plus de 13,300 fr.; au contraire, il 

est établi par les pièces et documents fournis au Tribunal, que 

les reprises de Bégis doivent s'élever à plus de 340,000 fr., et 

que sa femme elle-même, dans les conclusions siguiliécs le 15 

février dernier, en a fixé le chiffre à 320,000 fr.; 

« Attendu que le seul actif de communauté ne se composant 

que du capital delà rente viagère, du mobilier et des actions 

de Strasbourg dont il a été parle, il devenait certain d'avance 

que les reprises de la femme Bégis une fois prélevées, son mari 

aurait à supporter un déficit considérable, et qu'elle n 'aurait 
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aucun droit à exercer sur les valeurs provenant des actions de 

Strasbourg; 

« Attendu que si ces faits ne pouvaient toutefois faire ac-

quérir à Bégis la propriété exclusive desdiles actions, du 

moins ils sont de nature à faire présumer sa bonne foi et à 

faire admettre qu'en les conservant en sa possession il a pu 

croire qu'il n'avait plus désormais à en rendre compte; 

« Attendu, en définitive, que de ce qui précède il résulte que 

la réunion des deux conditions qui pouvaient donner lieu 

contre Bégis à l'application de l'art. 1477 du Code Napoléon, 

le détournement frauduleux et le préjudice réel résultant du 

détournement, ne se rencontre pas au procès ; 

« En ce qui touche la demande formée contre Picard et 

X.... : 

« Attendu que le détournement et le recel frauduleux des 

actions de Strasbourg imputé à Bégis n'étant point établi, les 

conclusions prises contre lesdits Picard etX... à fin de respon-

sabilité et de condamnation solidaire à titre de restitution, 

n'ont plus d'objet et sont sans intérêt ; 

"Qu'à l'égard de Picard, il savait, à raison de ses anciennes 

relations avec Bégis, que, depuis 1847, il vivait séparé d'inté-

rêts avec sa femme, qu'il a pu croire que ledit Bégis avait la 

faculté de disposer des valeurs qui étaient en sa possession, 

qu'il connaissait toute sa solvabilité, et que dans ces circons-

tances il a pu de bonne foi et sans arrière-pensée se déterminer 

à faire plusieurs versements sur lesdites actions et à toucher 

pour lui quelques dividendes; 
« Attendu, à l'égard de X..., que s'il a servi d'intermédiaire 

pour faire vendre plusieurs desdites actions dont Bégis, son 

client, était en possession, et faire toucher pour lui des divi-

dendes, il a agi en dehors de tout intérêt personnel ; que, con-

naissant la position de Bégis vis-à-vis de sa femme et le chiffre 

de ses reprises, dont l'importance devait et au-delà absorber 

la valeur desdites actions, il a pu de bonne foi, à titre de ser-

vice et d'obligation, se prêter à cette démarche d'autant plus 

facilement que Bégis, dont les revenus étaient saisis et arrêtés 

t>ar sa femme, avait besoin de fonds pour solder notamment 

les frais de première instance et d'appel dont X... s'est rem-

boursé, et qu'il a payés en son acquit avec les deniers prove-

nant de ladite vente ; 
« Rejette les deux fins de non-recevoir, et déboute la fem-

me B«gis de ses divers chefs de demandes, etc. » 

M me Bégis est appelante de ce jugement. 

M* Favre établit les griefs de cet appel, tant contre M. Bégis 

que contre MM. X... et Picard ; s'expliquant en particulier sur 

le point de droit, l'avocat soutient que l'interprétation faite 

par le Tribunal est contraire à la loi et à la morale. Au mo-

ment, dit-il, où la communauté conjugale se dissout, chacun 

des deux époux a un droit égal à tout ce qui la compose. 11 

est donc de son devoir de rapporter à la masse toutes les va-

leurs qui la peuvent grossir. Retenir quoi que ce soit est un 

8cte d'indélicatesse; le cacher, un acte de fraude. Peu im-

porte qua l'époux qui se permet un tel abus croie anticiper 

sur ses reprises. Il n'a pas ce droit. Ce n'est pas à lui qu'il 

appartient de s'attribuer tel ou tel objet. Il ast possible qu'il 

en soit un jour propriétaire, en attendant il n'a sur lui qu'un 

droit indivis. En le faisant sien, il porte atteinte à la propriété 

de son communiste. La Cour de cassation a jugé avec raison 

que l'associé coupable d'un semblable fait est passible des pei-

nes prononcées par la loi contre l'abus de confiance ; et si l'é-

poux est protégé par des principes spéciaux contie les consé-

quences criminelles de son action, il n'en demeure pas moins 

répréhensible : il est atteint par un châtiment fort adouci, qui 

ne le fait souffrir que dans sou intérêt : il est privé de sa part 

dans les choses qu'il a diverties ou recélées. 

Telle est la seule interprétation juridique de l'article 1477 

du Code Napoléon, dont le texte, au surplus, laisse peu de 

prise à l'ambiguïté : « Celui des époux qui aurait diverti ou 

recèle quelques effets de la communauté est privé de sa por-

tion dans le-dits effets. » 

M e Favre cite un cas de recel qui, suivant lui, est sembla-

ble à celui imputé à M. Bégis, et qui est d'autant moins digne 

d'être excusé, qu'il est préconisé par Escobar. L'avocat donne 

lecture du passage de ce fameux casuiste, dont voici la tra-

duction : 

Catherine, restée veuve, interrogée par le juge si elle n'a 

rien caché des biens de son défunt mari, répond négativement, 

bien qu'en effet elle ait caché quelque chose; Catherine fait-

elle un mensonge? 
Cette veuve peut, sans mensonge, nier qu'elle ait caché 

quelque chose des biens de son défunt mari, en sous-enten-

daiit qu'elle est tenue de déclarer si, de fait, elle n'a rien re-

tenu qui appartienne aux héritiers du défunt, quoiqu'elle ait 

retenu des objets qui certainement lui appartenaient et dont 

elle aurait été privée si elle n'avait pas usé de cette compensa-

tion occulte ; elle peut même alors confirmer par serment son 

assertion, s'il est nécessaire. La raison en est qu'en ce cas, 

elle ne trompe pas le juge, mais permet seulement, par un 

motif grave, qu'il se trompe. Il nous paraît que cette femme, 

à proprement parler, n'u^c d'aucune restriction, si toutefois 

elle répond suivant l'esprit de l'interrogateur. Car la question 

du jnge signifie implicitement: « Avez-vous caché quelque 

chose qui ne vous soit pas dû ? » Et, eu effet, elle n'a rien ca-

ché de semblable, comme ou le suppose. 

M e Paillet, avocat de M. Bégis, expose que son client n'a ja-

mais eu de tort sérieux contre sa femme que celui de sa pro-

pre faiblesse et de l'effroi que lui inspiraient les emportements 

de M me Bégis. Les choses, dit l'avocat, allaient au point que, 

sur la menace que lui faisait son mari de lui retirer une pro-

curation qu'ehe exerçait depuis 1833, elle jura qu'elle s'em-

poisonnerait, ce qui heureusement n'eut pas lieu. Du reste, 

sou propre frère disait que jamais elle n'accepterait le partage 

de l'autorité dans la maison; 

« Un trône est trop étroit pour être partagé. » 

M. Bégis est donc l'homme débonnaire par excellence ; s'il a 

contracté une liaison extra-conjugale, ce n'est pas sans une 

circonstance atténuante ; ce n'est, en effet, que depuis 1849, 

après que les cartes étaient brouillées, après que M m* Bégis 

avait quitté le domicile commun, que cette liaison a été con-

tractée. 
M* Paillet développe les motifs accueillis par le jugement. 

' Après les plaidoiries de M" Belhmont pour M* X, et de 

M' Maucourt, avoué de M. Picard, la Cour, conformément 

aux conclusions de M. Goujet, substitut du procureur gé-

néral impérial, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme, et néanmoins donne acte du consentement de 

1M. Bégis à l'exécution de l'acte du 29 mars 1847, comme 

niellant tin à tout débat de liquidation entre les parties. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10—H JUILLET 1854 

Sur l'appel interjeté par les sieurs Lecoq et 

ntre les héritiers Drogy, et sur les demandes 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. / 

Audience du 5 juillet. 

ÉVICTION. — HYPOTHÈQUE. — SUBROGATION LÉGALE DU 

CKËAftClER POSlÉlliELR QUI A REMBOURSE LE CRÉANCIER 

ANTÉRIEUR. ACTION EN RÉPÉTITION. 

Le créancier postérieur en ordre d'hypothèque qui a rem-

boursé un créancier qui lui éiait préférable, et a ainsi ob-

tenu la subrogation Ugale dans les termes de l'art. 1251 du 

Code Nap., ne peut, en cas a'év clion el par suùe d'aunu 

laiton de t hypoihèque, exercer contre te créancier rem-

boursé l'action en répétition autorisée par l'art. 1377 du 

même Code. , 

Le 22 septembre 1822, M"" de Beaunay, femme mariée 

dans la ci-devant province do N -rmandie, mais sous la loi 

du 17 nivôse au II, vend au sieur Tarlost un terrain lui 

appartenant, sis au Havre, qu'elle avait recueilli dans la 

succession de la 'faine de la Pelouze, sa mère. 

Le 5 mars 1831, sur poursuite do saisie immobilière 

exercée contre Tarlost, le sieur Ad vise se rcnd.adjudtca-

taire de ce terrain, moyennant 22,300 fr. 

Par suite d'ordre, le sieur Advise paie les créanciers 

inscrits avec des deniers empruntés, savoir: 14,000 fr. 

du sieur Drogy, el 6,000 fr. du la demoiselle Cottu. Ceux-

ci se font subroger aux droits, pnvilége» et hypothèques 

de,- créanciers remboursés. 

Le 12 l'iviier 1838, Advise vend le terrain avec des 

30,500 fr. 
Par acte passé devant un notaire du Havre, en date des 

20 et 21 novembre 1838, M. Lecoq, banquier au Havre, 

créancier inscrit sur Advise, rembourse à M. Drogy, ins-

crit avant lui, la somme de 14,000 fr., que l'acquéreur, 

par son contrat, avait été chargé de lui payer. 

Enfin, par acte du 8 avril 1839, le sieur Lavezzari se 

libère de son prix et rembourse notamment à M. Lecoq 

le montant de la créance de 14,000 fr. qu'il tenait de 

Drogy. 
C'est en cet état de choses que les héritiers de la dame 

de Beaunay, née de la Pelouze, vinrent prétendre que 

cette dame, mariée sous la coutume de Normandie, n'a-

vait pu valablement consentir la vente faite en 1822 au 

sieur Tarlost, et demander la nullité de cette vente et de 

toutes les ventes successives du même terrain. 

Cette demande fut accueillie par un jugement du Tribu-

nal civil du Havre, en date du 2 avril 1848, et par arrêt 

de la Cour de Rouen, en date du 25 juin 1849. 

Ces jugement et arrêt, en déclarant nulles la vente faite 

à Tarlost, l'adjudication sur expropriation forcée faite à 

Advise, et la vente consentie par ce dernier à Lavezzari, 

ont ordonné la restitution à Lavezzari des sommes par lui 

payées, comme tiers détenteur, à Lecoq. 

Dans ces circonstances, M. Lecoq, prétendant que les 

héritiers Drogy étaient garants envers lui de la créance 

hypothécaire de 14,000 fr. qu'il avait payée à leur auteur, 

et de la validité de l'hypothèque dans l'effet de laquelle il 

avait été subrogé, a formé contre eux une demande ten-

dante à faire déclarer commun avec eux les jugement et 

arrêt susénoncés, et à les faire déclarer garants et res-

ponsables des condamnations prononcées contre lui au 

profit de Lavezzari, jusqu'à concurrence de la somme de 

14,000 fr. en principal, avec intérêts et dépens. 

Les héritiers Drogy ont soutenu que Lecoq, qui avait 

payé volontairement une dette dont il n'était pas tenu, et 

ce dans son unique intérêt, n'avait pas d'action en répéti-

tion contre eux ; de plus, comme subrogés aux droits des 

créanciers payés par Advise des deniers empruntés à 

Drogy, leur auteur, ils ont appelé en garantie ces mêmes 

créanciers. 

De la part des sieurs de la Grevene, du sieur Deshayes 

et de la demoiselle Barbier, défendeurs à cette demande, 

on soutint qu'elle était non recevable et mal fondée , par 

le motif qu'en faisant le paiement dont il s'agit, M. Drogy, 

qui n'était point leur obligé et contre laquel ils n'avaient 

aucun titre, avail agi spontanément et de son plein gré; 

que, quant à eux, ils n'avaient fait que recevoir ce qui 

leur était légitimement dû. 

Le sieur Lavezzari, tant en son nom personnel que 

comme exerçant les droits du sieur Lecoq, son débiteur, 

intervint dans l'instance pour appuyer la demande prin-

cipale et demander que les condamnations qui seraient 

prononcées au profit de Lecoq contre les sieurs Drogy 

lui fussent attribuées, jusqu'à concurrence des condamna-

tions prononcées à son profit par le jugement du 20 mars 

1852 et l'arrêt susdaté de la Cour de Rouen. 

Sur ces demandes, le Tribunal civil de la Seine, par 

jugement du 9 juillet 1853, a statué en ces termes : 

« Reçoit Lavezzari, intervenant dans l'instance, et, statuant 

sur son intervention et à l'égard de toutes les parties en 

cause : 
« Attendu que, suivant contrat passé devant Carré et sou 

collègue, notaires au Havre, le 28 septembre 1822, la femme 

de Beaunay a vendu à Tarlost un terrain situé au Havre ; 

« Que, sur les poursuites de saisie immobilière dirigées 

contre Tarlost, Advise s'est rendu adjudicataire dudit terrain, 

suivant jugement du S mars 1831; 

« Et qu'enfin, suivant contrat passé devant Lorignel et son 

collègue, notaires au Havre, à la date du 12 février 1838, La-

vezzari a acquis ledit terrain d'Advise; 

« Attendu qu'à la date du 8 avril 1839, suivant acte reçu 

par Béuard, notaire au Havre, Lavezzari a payé son prix d'ac-

quisition entre les mains de Lecoq, créancier inscrit et délé-

gataire j 
« Qu'en 1848, les héritiers de Beaunay ont revendiqué cet 

immeuble contre Lavezzari, tiers-détenteur, prétendant que 

la femme de Beaunay, mariée sous le régime dotal et sous la 

coutume de Normandie, n'avait pu l'aliéner valablement; 

« Attendu que cette prétention fut admise par jugement du 

Tribunal du Havre, du 2 août 1848, confirmé par arrêt de la 

Cour impériale de Bouen le 25 juin 1849; 
« Attendu que Lavezzari, qui , suivant la quittance sus-

énoncéedu 8 avril 1839, avait payé son prix sur l'indication 

et la délégation d'Advise, son vendeur, entre les mains de Le-

coq, a appelé ce dernier en garantie, et que les jugement et 

arrêt dont s'agit, en annulant la vente, ont condamné Lecoq 

à restituer les sommes par lui reçues et qui étaient la repré-

sentation du prix de cette vente; 

« Attendu qu'il s'agit aujourd'hui d'apprécier si Lecoq est 

fondé à exercer son recours contre les héritiers Brogy ; 

« Attendu qu'il résulte d'un acte passé devant Bénard et 

son collègue, notaires au Havre, les 20 et 21 novembre 1838, 

que Lecoq, créancier inscrit sur l'immeuble, mais postérieure-

ment à Drogy, créancier de 14,0y0 fr., a volontairement dé-

sintéressé ce dernier, qui a accepté son paiement; 

« Que, par suite et conformément aux dispositions de l'ar-

ticle 1251 du Code Napoléon, une subrogation légale s'est opé-

rée au profit de Lecoq; 
« Attendu que le tiers-détenteur dépossédé a incontestable-

ment une action en répétition de son prix contre son vendeur ; 

que l'on peut même prétendre, ainsi que l'a décidé l'arrêt sus-

éuoncé de la Cour impériale de Rouen, que cette action peut 

s'exercer vis -à-vis des créanciers inscrits entre les mains des-

quels le prix aurait été payé; 

« Attendu, en effet, que les créanciers inscrits n'ont aucune 

action personnelle contre le tiers détenteur ; 

« Qu'ils ne peuvent le poursuivre qu'en cette dernière qua-

lité; 
« Qu'en conséquence, étant les représentants et exerçant à 

son égard les droits du vendeur, on peut exercer contre eux 

toutes actions en lépétition, comme ou les exercerait contre le 

vendeur lui-même ; 
« Attendu qu'il ne peul en être de même du créancier anté-

rieur ; qu'à la différence du tiers déienteur, qui paie comme 

conirainl et forcé et en vertu des oblige ons de son contrat, 

le créanaier acquitte volontairement une dette qui n 'est pas la 

sienne, à raison de laquelle on n'a aucune action contre lui, et 

qu'il croit avoir intérêt à acquitter ; 

« Attendu qu'il n'est pas obligé de subir cette position qu'il 

s'impose, au contraire; qu'il fait disparaître le créancier an-

térieur et se substitue volontairement à son lieu et place ; 

« Attendu que ce n'est, dans ce cas, ni un transport, ni une 

cession de créance, le créaucitr désintéressé donne une quit-

tance pure et simple; il y a a son égard extinction complète 

de la dette ; ce n'est pas par sa volonté ou par l'effet d'une 

convention qu'elle survit et profile à un tiers, mais par la vo-

lonté et la force de la loi, et qu'en conséquence il ne peut être 

soumis à d'autre garantie qu 'à celle de l'existence de la créan-

ce au moment du paiement ; 
« Attendu, au surplus, qu'en admettant même qu'il pût y 

avoir un transport ou une cession de créance, il résulte de 

l'acie des 20 et 21 novembre 1833 qu'il a été formellement 

stipulé que Drogy entendait s'affranchir de toute espèce de 

garantie ; 
« Attend'! que Lecoq est obligé de subir la loi de son con-

trat; qu'il y aurait eu cession faite à ses risques et périls, et 

qu'il ne peut revenir aujourd'hui contie son acceptation et les 

conséquences d'une convention librement contractée par lin; 

« En ce qui touche la demande en garantie formée contre 

les parties de Glandaz et de Chauveau : 

« Attendu que d'après ca qui vient d'être dit ci-dessus, elle 

n'a plus d'objet; 
« Déboute Lecoq de la demande par lui intentée contre les 

héritiers Drogy ; 
« Du qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes on garan-

tie dont les héritiers Diogy sont en tant que de besoin dé-

boutés ; 
réjsem jugement commun avec Lavezzari, eto, » 

Lavezzari, 

en caran-
nnntrc IPS Héritiers LHUKY, CT ou- lui « D 

SrceuxTcontreleshe^ 
le débat s'est reproduit devant la Cour. 

M' Hébert, à l'appui de cet appel, a dit : 

Bien n'est plus simple que ce procès, si l'on veut renvisa-

ses termes vrais, et le résoudre par les règles de 1 é-

quité ; il ne devient compliqué que si l'on s engage 
ger dans les 

re-

le demande 

le demande à 

arcuties de droit et les obscurités de texte. 
^ acquéreur d'immeuble a payé son prix * des créanciers 

inscrits, et qui de plus lui étaient indiques expressément par 

son contrat comme devant être payés. Longtemps apr*; .1 est 

dépossédé de l'immeuble qu'il avait acquis, dont il a paye e 

pr x; l'éviction procède non de sa faute, non de vices parti-

culiers à son contrat, mais d'un vice que recelaient les contrat 

antérieurs et que persoune n'avait soupçonne, vice qui resou 

rétroactivement et à priori toutes les aliénations qui avaient 

été faites, toutes les hypothèques qui avaient e é consenties 

L'acquéreur demande à rentrer dans sou prix, il 

à celui à qui il l'a versé directement. Celui-ci 
son tour à un autre qui l'a reçu de lui. L'action remonte ainsi 

successivement de l'acquéreur à celui qui finalement a touche 

et gardé ces fondsqui ne lui appartenaient que comme partie 

du prix de l'immeuble, ou comme paiement d une créance 

assise sur l'immeuble. 
Quoi de plus équitable, quoi de plus juste que de pareils 

recours? N'est-il pas évident que l'action à laquelle ils donnent 

naissance, qu elle procède directement de l'acquéreur évince 

ou du chef d'un créancier intermédiaire, doit inévitablement 

atteindre celui dans les mains duquel les fonds se sont arrêtés, 

et qu'il doit en être ainsi en vertu des règles de bon sens, 

d'honnêteté et de droit tout à la fois, à savoir que celui qui a 

payé ce qu'il ne devait pas, a le droit de répétition contre le 

créancier (art. 1377) ; que celui qui reçoit par erreur ou sciem-

ment ce qui ne lui est pas dû, s'oblige à le restituer (art. 1376); 

qu'enfin tout engagement acquitté ou non acquitté, touteobli-

gation sans cause ou sur une fausse cause, ne peut avoir au-

cun effet? 
Le défenseur s'attache à établir que ces principes sont ap-

plicables à la situation des parties, et que le principe du re-

cours est d'ailleurs établi par le jugement du Havre et par 

l'arrêt de Rouen qui, en annulant les ventes, ont annulé les 

inscriptions et les subrogations. 
Sans doute c'est volontairement que Lecoq, usant de son 

droit, a désintéressé Drogy, créancier qui lui était préférable, 

et acquis par là les droits de ce créancier, au moyen de la su-

brogation légale; mais, s'il l'a fait, c'était pour acquérir une 

créance hypoihécaire qu'il croyait dûment assise sur l'immeu-

ble; c'était une inscription en bonne forme qu'on croyait lui 

donner, un droit de vendeur, un privilège, qu'on croyait lui 

transmettre et qu'il croyait acquérir. Or, il est arrivé que 

ventes et inscriptions reposaient sur une erreur; que le paie-

ment de Lecoq à Drogy était une erreur; partant, il y a lieu 

à la restitution par application de l'art. 1377 du Code Napo-

léon. 
M" Senard, Cazellos et Leberquier, pour les intimés, ont 

soutenu que Lecoq et consorts n'avaient point d'action en ré-

pétition contre les héritiers Drogy, soit en vertu de la subro-

gation légale, soit en vertu de l'art. 1377, Lecoq ayant, dans 

son intérêt personnel, contraint le créancier Drogy, auquel il 

savait ne rien devoir, à accepter le remboursement de sa 

créance. A ce moyen de droit ils ajoutent diverses considéra-

tions de fait tendantes à justifier, au point de vue de l'équité, 

la décision des premiers juges. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Meynard de Franc, a rendu l'arrêt suivant : 

<< Adoptant les motifs des premiers juges; 

« Et considérant, en outre, que Drogy n'a reçu aucune par-

tie des prix des différentes ventes qui ont eu lieu de l'immeu • 

ble dont Lavezzari a été évincé; qu'il ne saurait donc exister 

contre lui d'action en restitution à raison de cette éviction; 

« Que la créance qui lui a été remboursée par Lecoq avait 

pour origine un prêt par lui fait directement et personnelle-

ment à Advise; que si Advise l'avait remboursé, il aurait éteint 

sa dette sans recours possible contre son oréancier ; que l'em-

ploi fait par Advise de la somme prêtée au paiement du prix 

qu'il devait de l'immeuble, objet de l'éviction, n'a rien changé 

à la nature du contrat ni à ses conséquences ; qu'il a eu seule-

ment pour résultat de donner une garantie à Drogy, prêteur; 

« Qu'il en a été de même du remboursement lait par Lecoq 

à Drogy; que Lecoq, subrogé légalement à Drogy, avait, com-

me lui, l'obligation personuelle d'Advise et la garantie sur 

l'immeuble ; que s'il avait poursuivi personnellement Advise 

et s'il avait obtenu son paiement par cette voie, il n'aurait été 

soumis à aucune restitution, et qu'elle n'a été prononcée con-

tre lui que par suite de la préférence qu'il a donnée à l'action 

hypothécaire pour se faire payer sur le prix de vente consen-

tie par Advise à Lavezzari ; que cette restitution est donc la 

conséquence du fait personnel de Lecoq, et que les héritiers 

Drogy no lui en doivent pus la garantie; 

« Considérant que l'application de ces principes est d'autant 

plus juste et nécessaire dans l'espèce, qu'au moment où la su-

brogation légale des 20 et 21 novembre 1838 s'est réalisée, la 

créance de Drogy était exigible ; que depuis ce moment jus-

qu'à celui où l'éviction a été prononcée, il s'est écoulé plus de 

dix années pendant lesquelles Drogy, s'il était resté proprié-

taire de la créance, aurait pu utilement exercer son action 

personnelle contre Advise; et que Lecoq ne saurait replacer 

Drogy dans la position qu'il lui a. fait abandonner à son 

profit ; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

(Jurisprudence de la chambre du conseil.) 

TUTEUR. — VENTE A L'AMIABLE DE MARCHANDISES. 

Il n'y a lieu d'homologuer une délibération du Conseil 

de famille autorisant le tuteur à vendre à l'amiable des 

marchandises dépendant de la succession. 

« Attendu que de la succession de B... dépend une grande 

quantité de bois, objet de commerce du défunt, et dont la 

valeur, d'après l'inventaire, s'élève à 121,332 fr. 52 c.; 

« Que la veuve B..., tutrice de ses enfants mineurs, allé-

guant qu'une masse de marchandises aussi considérable ne sau-

rait être vendue aux enchères sans subir une dépréciation 

énorme et ne peut être placée à un prix avantageux qu'à l'a-

miable, lanternent et selon les besoins des constructeurs et du 

public, a offert de les prendre en totalité pour son compte au 

taux de l'estimation ; 

« Attendu que, jiar délibération du 18 mars 1854, le conseil \ 

de famille des mineurs a émis l'avis que cette offre devait être 

acceptée et a autorisé le subrogé-tuteur à consentir au profit 

de la veuve B... la vente desdits bois; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 452 du Code Napoléon 

le mobilier d'une succession dévolue à des mineurs doit être 

vendu aux enchères publiques, à l'exceptiou des objets que le 
tuteur est autorisé à conserver en nature ; 

« Que les marchandises laissées par B... ne sont point de 

telle nature que la règle générale ne puisse leur être appliquée-

« Que les c .nsidératious présentées par la veuve B..., quelle 

qu'en soit la gravilé, ne sauraient prévaloir contre la 'disposi-
tion formelle de la loi; 

« Par ces motifs, 

« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer la délibération susda-
tee. » — (28 avril 1854.) 

père n'avait pas droit à la qualification de comte, puisq
u

'
e
| 

ne lui a été octroyée qu'en 1843; 

« Que l'acte susdaté est régulier, contient toutes les énoncia-

tions prescrites par la loi ; qu'ainsi il ne doit être modifié sous 

aucun rapport ; 

« Par ces motifs, 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir les conclusions de la 

quête. » — (28 avril 1854.) 

MINEUR. — RESTRICTION D'HYPOTHÊQUE LÉGALE. — I
NCOM

. 

PÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

« Attendu que, suivant délibération du 3 février 1854, ] e 

conseil de famille de la mineure L... a émis l'avis que l'hy-

pothèque légale de ladite mineure pouvait èire restreinte, et 

que main-levée des inscriptions prises à son profit sur'le
S 

biens du requérant, son tuteur, devait être donnée en ce q
u

, 

concerne deux immeubles vendus par lui à la commune da 

Mont nartre et aux époux Demézières; 

« Que le requérant demande l'homologation de l'acte sus-

daté ; 
« Attendu que la délibération du conseil de famille, en ma-

tière de restriction d'hypothèque légale, n'est qu'un acte d'in-

truction prescrit dans le but d'éclairer la justice; mais que 

cet acte, n'ayant par lui-même aucune vertu, n'est pas de na-

ture à être homologué; 
« Attendu qu'aux termes de l'art, 2143 du Code Nap., | a 

demande en restriction doit être formée contre le subrogé-iu. 

leur; d'où il suit que le Tribunal n'en peut être régulièrement 

saisi que par une assignation donnée en la forme ordinaire, 

et qu'il ne lui appartient pas de statuer sur les questions en 

chambre du conseil et sur la présentation d'une simple re-

quête; 
« Par ces motifs, rejet. » — (19 mai 1854). 

TITRE NOBILIAIRE.— INSERTION DANS L'ACTE DE L'ETAT CIVIL. 

Celui à qui un litre nobiliaire a été conféré ne peut dé-

cider que ce titre soit inséré dans un acte de l'état civil m 

antérieur aux Icllres-patenles délivrées en sa laveur. 

« Attendu que, par lettres patentes d.il8 janvier 1843 le' 

titre de comte, co-deré antérieurement au général C..., a été 

transmis a fhilippe-Crisiophe 11..., son gendre-

« Attendu que le requérant, fils aîné de Pbilippe-Cristoohe 
est investi de ce titre depuis le décès de sou père • ' 

« Qua dans sou acte de uaissance, à la date du Î8 juin 181 e* 

il est désigne sous les noms de Philippe, fils de Phi 

Christophe 11..., propriétaire, el de Marie-Camille de C 
épouse ; 

« Qu'il demande que cet acte soit modifié en ce sens que le 

titre de comte sera ajoute à la désignation q
Ul

 précède ■ 

* Atteuiluque, a l'époque do la uuus&uce du requérant, goa 

ippe-

, son 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — VESTE DE RENTE. 

L'héritier bénéficiaire peut vendre sans autorisation de 

rentes sur l 'Etat, jusqu'à 50 francs, même quand la tota-

lité des rentes trouvées dans la succession excéderait ce 

chiffre. 

« Attendu que les enfants P.. . ont accepté sous bénéfice 

d'inventaire seulement, la succession de leur mère; 

« Qu'ils demandent, de concert avec leur père, l'autorisa-

tion de vendre une rente sur l'Etat de 15 francs, laquelle fait 

partie des biens laissés par la défunte; 
« Attendu que de la combinaison des articles 1 et 3 de la 

loi du 24 mars 1806, il résulte que le tuteur peut faire, seul 

et sans la permission du conseil de famille ou de la justice, le 

transfert d'une rente sur l'Etat de 50 francs et au-dessous, et 

même de plusieurs rentes si la somme et les arrérages qu'el-

les produisent n'excèdent pas 50 francs; 

« Attendu que le tuteur est libre d'user de son droit à cet 

égard, dans tous les cas, et même lorsque le mineur est pro-

priétaire d'autres rentes plus considérables; 

« Attendu qu'aux termes de l'avis du Conseil d'Etat du H 

janvier 1808, les dispositions de la loi du 24 mars 1806 sont 

applicables à l'héritier bénéficiaire; 

« Que, jusqu'à présent, les enfants n'ont vendu aucune par-

tie des rentes laissées par leur mère; qu'il peuvent donc alié-

ner, sans la permission de la justice, la rente de 15 francs 

susénoncée; 
« Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que 

pour régler les affaires soumises par la loi à sa juridiction; 

«Ditqu'il n'y a lieu d'accueillir la requête.»— (28juinl8î>4.) 

OBJETS LÉGUÉS AVEC CLAUSE D'INCESSIBILITÉ. —■ DEMANDE 

D'AUTORISATION D'ALIÉNER. — REFUS. 

« Attendu que le général J... a légué à ses petits-enfants 

une portion de sa fortune à la charge de payer une pension 

viagère de 3,000 fr. aux veuves de L... et J..., leur mère et 

aïeule, et sous la condition que les biens légués seraient in-

cessibles et insaisissables jusqu'à l'extinction de cette rente; 

« Attendu que Gabriel-Autoine-Adolphe de L..., l'un des lé-

gataires, demande l'autorisation d'aliéner une rente sur l'Etat 

de 550 fr. qui lui a été dévolue par l'effet du partage de la 

succession de son grand-père, pour, avec le prix, payer un 

fonds d'hô el garni dont il s'est rendu acquéreur ; 

» Que les créancières de la rente viagère déclarent appuyer 

cette demande et renoncer au bénéfice de la clause d'incessibi-

lité exprimée dans le testament ; 

« Mais attendu que l'aliénation proposée aurait lieu dans 

l'intérêt d'Adolphe de L... seul ; qu'elle aurait pour résultat 

de diminuer les garanties affectées au service de la pension 

due à la mère et à l'aïeule, puisque le capital serait livré aux 

hasards d'une spéculation commerciale ; 

« Que les dispositions du général I..., dictées par la pru-

dence et autorisées par la loi, ne peuvent être invalidées, même 

quand toutes les parties intéressées consentiraient à la vente ; 

« Qu'il importe de maintenir saus modifications les mesures 

prises par le testateur dans le but d'assurer à sa femme et à 

sa fille des moyens d'existence pendant toute la durée de leur 

vie; 

« Par ces motifs, rejet. » — (28 juin 1854.) 

MARIAGE A L'ÉTRANGER ENTRE UN FRANÇAIS ET UNE ÉTRANGÈRE. 

CONSTATATION PAR LE TRIBUNAL* FRANÇAIS , LES REGISTRES BU 

PAYS AYANT ÉTÉ PERDUS. — TRANSCRIPTION DU JUGEMENT SUR 

LtS REGISTRES DU NOUVEAU DOMICILE. 

« Attendu que Dorothée -Madeleine Z..., Hanovrienne de 

naissance, allègue qu'au commencement de 1808, à Hoya, en 

Hanovre, elle a été unie légalement par mariage, suivant les 

fermes usitées dans le pays, avec Bénédic-François D..., Fran-

çais de nation ; 

« Qu'elle demande que lè*Tribunal déclare ce mariage cons-

tant, et ordonne la transcription du jugement sur les registres 

du lieu où elle a fixé son domicile ; 

« Attendu qu'il est démontré par des documents en bonne 

forme, émanés du ministère des affaires étrangères du royau-

me de Hanovre, que les registres des mariages de la commune 

de Hoya pour l'année 1808 sont perdus ; 

. « Attendu qu'aux termes de l'article 46 du Code Napoléon, 

s'il n'a pas existé de registres ou s'il est établi qu'ils sont per-

dus, les mariages, naissances et décès peuvent être prouves, 

tant par les registres et papiers émanés des pères et mères 

décédés que par témoins; 

« Attendu que cette disposition s'applique aussi bien, en « 

qui concerne les Français, aux faits accomplis eu pays étran-

gers qu'à ceux qui sont passés en France, la loi n'ayant admis 

aucune distinction; 
« Atiendu que Dorothée -Madeleine Z..., depuis 18C8 jusqu'à 

la mo. t de D... survenue en 1831, a toujours été considères 

comme son épouse légitime; 

« Que le 3 avril 1808, Z... père a signé, en présence 

bourgmestre de Hoya et d'un conseiller de la même ville q u ' 

en ont dressé procès-verbal, un acte par lequel il a déclare 

être complètement satisfait du mariage de sa tille avec D..- e 

n'avoir rien à y objecter ; 

« Que, le 5 septembre de la même année, D..., par un acte 

semblable, a reconnu que Dorothée-Madeleine Z... «tait »» 

femme légitime ; 

« Qu'un acte extrait des registres de baptêmes consiate q u 

le 21 novembre 181)8 est né à Hoya François-I ouis-Ferd'W»", 

D..., fils légitime de François D... et de Dorothée Z..., W 

a eu pour parrain Ferdinand Z..., son grand-père; ,é 

« Qu'enfin le fait de la célébration du mariage est atte*» 

par plusieurs habitants de Hoya, ainsi qu'il est établi f* 

deux actes dressés dans les formes usitées en Hanovre, les 

mai 1852 et 24 mai 1854;
 f

 ;
t 

« Aileiuu que de ioui ce qui précède il résulte que 'e 

allégué est prouvé conformément à l'an. 46 précité; „. 

« Eu conséquence, déclare qu'il est constant qu'au coin m 

cemei .t de l'aimée 1808, Bénédic-François D..., couduc eur r 

parc d'artillerie de la réserve génera e de cavalerie de 

grande armée, né à Coudé sur-poireau, le 6 mai l 77J '
no

-

légitime de François D... et d» Marie Aune Lemoine, et »" 

roibee-Madeleine Z..., née a Wihen (Hanovre), le ** * j, 

1783 fille légitime de Frédéric-Ferdinand Z... et d't'isf!" 

Mai ksea, ont été unis légalement en mariage à Hoya eu n 

vre, suivant les formes USIIUC* dans le pays ; d*acl« 

do 
Et attendu que le présent jugeaient doit tenir lieu J ^„t 

mariage, puisque les registrrs qui contenaient " " |'UIII<»«> » 
\j0' M 

perdus, ordonne que, conformément à l'article 1"! dd , j u 

Napoléon, il sera iranscriisur les registres de l'Ai» 1 "I 

deuxième arrondissement de la ville de Parts, où es 1 

ciliée la veuve D... » — (28 juin 1854). 
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Présidence de M. de Boissieux. 

Audience du 10 juillet. 

— FAUSSE LETTRE TESTAMENT OLOGRAPHE ARGUÉ DE FAUX. 

CONFIRMATIVE 

. il y a quelques jours nous rendions compte des débats 

•
 0

„,
 eu

 lieu devant la Cour d'assises du Brabant, dans 

{'"quels figurait un notaire à qui l'accusation reprochait 

îf'avoir prêté son ministère pour constater des dispositions 

pstamentaires qui n'avaient point été faites. L'accusé 

l avedan, d'après le minis ère public, ne se serait pas 

donné le luxe d'un notaire, il aurait été droit au fait en 

simulant un testament olographe, fait à son profit par 

,,
ne

 dame veuve Joste, et il aurait appuyé ce testament 

d'une lettre confirmative supposée signée par la testatrice, 

laquelle lettre serait, au dite de l'accusation, aussi fausse 

nue le testament. 
C'est pendant les débats soulevés par les héritiers de-

vant le Tribunal civil de la Seine, que des doutes sur la 

sincérité de ces deux pièces se sont élevés, et le 4 mars 

1853 sur les réquisitions du ministère public, le Tribunal 

a sursis à statuer jusqu'après décision de la justice crimi-

nelle, devant laquelle les pièces et l'accusé ont été ren-

V
°Lav'edan est un homme de soixante dix-sept ans, mais 

d'un extérieur ferme et décidé. Il est loin de paraîtra avoir 

cet âge. M
m

* veuve Joste avait de beaucoup aussi dé-

passé la' soixantaine, et cependant on va voir, par l'acte 

d'accusation, que Lavedau place sa défense dans la grande 

intimité qui aurait régné entre la testatrice et lui. 

M
e
 Emile Leroux, avocat, est au banc de la défense. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

cénéral Flandin. 

Voici les faits relevés par l'information : 

H Le 6 décembre 1851, une femme âgée, sans enfants, 

Ja dame Anne-Josèphe Bordeux, veuve Joste, décéda à 

Paris. L'inculpé produisit, peu de jours après cette mort, 

deux pièces : un testament daté du 4 octobre 1849, signé 

veuve Joste née bordeux, qui le constituait légataire uni-

versel, et une lettre missive datée du 5 mars 1850, tim-

brée d'e la poste, signée veuve Joste, et portant celte su-

scriplion : « Monsieur Lavedan, rue de la Harpe, n° 107, 

à Paris - » ladite lettre renfermant en tous points le testa-

ment du 4 octobre. Les héritiers naturels de la veuve 

Joste contestèrent la validité dé ces deux pièces ; tme in-

stance s'engagea devant le Tribunal de la Seine, au cours 

de laquelle apparurent au ministère public des raisons tel-

lement graves de douter que le testament lût en entier 

l'œuvre de la dame veuve Joste, et des indices si sérieux 

de faux imputables à l'inculpé, qu'à la date du 4 mars 

1853 il rendit plainte contre celui-ci, et le Tribunal sursit 

à statuer sur l'instance. 

« La veuve Joste vivait seule à Paris, et comme elle 

jouissait d'une certaine aisance, elle était le point de mire 

de cupidités nombreuses dont les obséquieux empresse-

ments cherchaient à capter sa bienveillatice ; mais c'était 

une femme clairvoyante, et en même temps capricieuse, 

fantasque, avide surtout, et avare au dernier point. Elle 

appréciait à leur juste valeur les sentiments dont de vieux 

poursuivants lui faisaient arriver l'expression ; elle les 

encourageait dans la mesure de son propre intérêt; leur 

donnait un testament pour un dîner, a dit un témoin, et 

puis elle éconduisait le légataire quand elle n'avait plus 

rien à en tirer. Un seul parvint, à foi ce de patience et de 

souplesse, à exercer sur cette femme une longue influence : 

ce fut Lavedan. Cet homme, dont la moralité est plus que 

suspecte, qui a déjà été condamné pour abus de confiance, 

connut, il le prétend du moins, la veuve Joste quand le 

mari de celle-ci vivait encore ; il prétend même qu'il lui 

arriva de sauver la vie de ce mari, et qu'à partir de ce 

jour la reconnaissance des deux époux le marqua comme 

leur héritier futur ; mais rien ne vient à l'appui de ces as-

sertions. Quoi qu'il en soit, il est certain que, pendant de 

longues années, il a exercé sur l'esprit de la veuve Joste 
uae influence sérieuse. 

îg« Après le décès du sieur Joste, il vécut longtemps 

dans t'appartemeut de la veuve, et, quoiqu'il en coûte, il 

faut bien dire que tout daus l'iuslructton révèle l'existence 

de relations vraiment inavouables entre ces deux vieillards 

également oublieux l'un et l'autre du respect d'eux-mê-

me. Que la veuve Jo.tc, pendant ce lemps, ait fait, en fa-

veur de Lavedan, des dispositions testamentaires, rien de 

plus probable: plusieurs témoins ont entendu cette femme 

s'expliquer catégoriquement sur ce point; mais que ces 

dispositions favorables aient survécu à la testatrice, c'est 

ce qui èst plus douteux ; car, si la liaison entr'elie et l'in-

culpé avait un caractère passiontié des plus étranges et 

pourtant des plus certains, cette passion avait ses orages, 

et la veuve Joste, daus la mobilité emportée de ses im-

pressions, témoignait à l'égard de Lavedan plus souvent 

encore du mépris et de l'aversion que de l'attachement. 

De nombreux témoins ne permettent pas de douter de 

ceci. L'instruction établit, en outre, que, dans les der-

niers temps de la vie de la veuve Joste, les sentiments dé-

favorables à Lavedan paraissaient dans son esprit l'avoir 

emporté sur les autres ; non seulement ils ne vivaient plus 

ensemble, mais leurs entrevues étaient devenues plus ra-
!
'Çs ; de telle sorte que véritablement de ce qu'oui été, du 

vivant de la veuve Joste, les relations avec l'inculpé, il est 

impossible da rien conclure pour ou contre la sincérité 
des deux actes argués de faux. 

« Si l'on cherche ensuite une raison de décider dans les 

scies eux-mêmes, ou est frappé tout d'aburd des nom-

breux signes qui semblent indiquer leur caractère apo-

Çryjhe. Las guature veu\e Juste qui se trouve au bas de 

ja lettre et la signature veuve Joste, née Bordeux, qui se 

trouve au bas du testament, ont été faîtes évidemment 
a
pres coup. Il en est de même des nom et prénoms du lé-

gataire universel, intercales dans les blancs lais-és à la 

Ouquième et à la dix-huitième ligues du testament. Ces 

signatures et ces noms ont été tracés avec une encre plus 

noire, avec une plume plus line que le corps des actes, 
l

i bien qu'elles présentent au premier coup d'œil une 

"^ez grande analogie avec l'écriture et la signature httbi-

uelies de la veuve Joste, on ne tarde pas à remarquer de» 

«terences décisives; le paraphe, notamment, n'a rien de 

mtnuu avej celui qui se reu-ouve sur toutes les pièces 

«comparaison. Aussi, 1 expert chargé de l'exaaieu de 

el
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 P'Çces a-l-it déclaré que les signatures du testament 
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î q-'e les nom et prénoms du 
gataire intercalés dans le Li sianrmnl n'amiant point été 

testament. Sur la même feuille de papier et à la suite de 

cette première note, on en lit une seconde ainsi conçue : 

« Il m'a encore fait écrire une lettre du même mois le 28 

« octobre, que je n'ai pas encore signée. » Cetle seconde 

note est datée du 2 novembre 1849. Certes, après les cons-

tations matérielles de l'expert, quoi de plus décisif en ce 

qui touche le testament que la première de ces deux no-

tes? 

«Voici comment Lavedan essaie de se soustraire à la 

gravité des charges qui s'accumulent ainsi contre lui. Il 

convient que les noms ont été intercalés après coup. La 

veuve Joste, dit-il, ignorait l'orthographe de son nom, 

qu'elle avait coutume d'écrire Lavedan ou I abedan, et, 

en traçant son testament, elle avait sursis à écrire ce nom 

jusqu'à ce qu'elle fût exactement renseignée sur cette or-

thographe. Il convient également que la signature du tes-

tament diffère notablement, par son caractère graphique, 

des autres signatures authentiques de la défunte ; mais, 

dit-il, la veuve Joste avait une écriture très capricieuse. 

Or, le contraire est établi par les pièces de compa-

raison. 

« Enfin, voici ce qu'il répond aux présomptions si gra-

ves qui naissent à la lecture de la note du 4 octobre. M"" 

Joste n'est pas décédée dans son domicile; huit ou dix 

jours avant sa mort, elle a été enlevée en quelque sorte 

et conduite chez un sieur Piver, son débiteur, dans la mai-

son duquel elle est décédée. Or, si ce Piver n'était pas 

l'un des héritiers naturels de la veuve Joste, il était tout à 

fait dévoué aux intérêts de ceux-ci. S'il avait attiré chez 

lui la veuve Joste mourante, c'était uniquement pour abu-

ser de la faiblesse de ses derniers jours ; et en effet, il n'y 

avait pas manqué. Possesseur des clés de la mourante, i 

avait fouillé dans son secrétaire; il y avait trouvé men-

tionnée dans une note l'existence du testament du 4 octo-

bre et sa date ; et, pour détruire la force de cet acte, il 

avait dicté à la mourante, incapable de lui résister, cette 

autre note, qui le signalait comme un faussaire. 

« Rien ne vient confirmer le système de Lavedan. Lal 

veuve Joste, il est vrai* s'est retirée chez le sieur Piver 

quinze jours avant sa mort, mais elle paraît avoir agi li-

brement et pour ne pas rester dans un état d'isolement 

que son élat de maladie rendait insupportable. La note du 

4 octobre est écrite d'une main ferme, et si c'étaient là des 

lignes arrachées à un corps défaillant, à une intelligence 

éteinte, elles auraient certainement un tout autre carac-

tère. On ne voit pas dans quel intérêt le sieur Piver se se-

rait porté à un tel acie. Il eût été plus naturel d'ailleurs de 

dicter à la veuve Joste une révocation de tout testament 

qu'une note susceptible de difficultés. 

« On doit donc regarder le testament du 4 octobre com-

me un acte faux et Lavedan comme le faussaire. Il faut 

en dire autant de la lettre du 5 mars 1850, non pas seu-

lement parce que les caractères du faux se remarquent à 

un aussi haut degré dans la lettre que dans le testament, 

mais encore parce que plusieurs autres circonstances le 

démontrent ; parce que la fausseté du testament laisse la 

lettre sans motif et sans but, et que la fausseté du pre-

mier démontre celle de la seconde. En outre, un modèle 

écrit de la main de Lavedan, trouvé dans les papiers de 

la défunte et conçu dans les mêmes termes que la lettre 

du 5 mars, prouve encore que celle-ci n 'a point été l'œu-

vre spontanée de la veuve Joste, mais qu'elle lui a été 

dictée par l'inculpé. » 

C'est entre ces deux systèmes que le procès a été dé-

battu aujourd'hui. 

M. l'avocat-général Flandin a vivement soutenu l'ac-

cusation, qui a été combattue par M e Emile Leroux. 

Après le résumé de M. le président, le jury s'est retiré 

pour délibérer. Le verdict ayant été négatif, l'accusé a été 

acquitté. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

talées par la veuve Joste; ut qu'enfin ce laux dûvail ê.re 
u 'Oue a Lavedan. Eu examinant les \Lv~\ — c»«iuiuttiu IBH pièces pour juger 

.valeur dus observations du rapport, il est impossible 

"e point ainvur aux mêmes conclusions quo lui. 

« Mais co qui ue peul laisser Ue dou.e sur ce poiul, 

*>} une note trouvée daus les papiers de la veuve Joste, 

, "<-'s sa mort, noie émanée d elle très certainement, el 
^ vuici le texte : « M. Lavedan m'a fait copier un tes-
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 pour une personne de sa connaissance, je ne t'ai 
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 comme je le connais assez jripon pour uni -

„ ^'' "'a signature, je déclare devant Dieu que je n'ai pas 
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W'e IS49, et cette date est pieusémeui celle du 

frères Bacri contre ladite décision ministérielle a été dé-

claré non recevable par le décret suivant : 

« Vu la convention du 5 juillet 1830; 
« Ouï M. Leviez, auditeur; 
« Ouï M« de la Chère, avocat des héritiers Bacri, en ses 

observations; 
« Ouï M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du 

Gouvernement, en ses conclusions; 
« Sans qu'il soit besoin d'examiner si les sieurs Michel, 

Bacri et autres, ont été représentés devant le ministre des fi-
nanefiset devant le Conseil d'Éiat par le sieur Nathan Bacri, 
et s'il y a dès lors autorité de chose jugée à leur égard, par 
les décisions ministérielles du lb' novembre 1830 et du 25 fé-
vrier 1834, et par l'ordonnance royale du 6 décembre 1836, 
rendue eu la forme contentieuse ; 

« Considérant que le sieur Bacri et autres demandent au 
Trésor public le paiement de sommes qui auraient été dues à 
leur auteur Joseph -Caën Batri par le dernier dey d'Alger, et 
qui se seraient trouvées confondues avec les deniers livrés à 

l'armée française en exécution de la capitulation militaire du 
5juilletl830; 

« Que l'appréciation de celte demande dépend, soit de la 
question de savoir si, par suite de la prise de possession d'Al-
ger, le gouvernement français s'est trouvé substitué à toutes 
es obligations du dey d'Alger, soit de la question de savoir 

quels sont le sens et les effets de la capitulation militaire con-
clue le 5 juillet 1830 entre le général en chef de l'armée fran-
çaise et le dey d'Alger; 

« Que ces questions sont essentiellement des questions de 

gouvernement qui ne peuvent être l'objet d'un recours en no-
tre Conseil d'Etat par la voie contentieuse ; 

« Art. 1". Les requêtes des sieurs Michel, Joseph, Elie et 
David Bacri sont rejetées. » 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 23 juin et 7 juillet; — approbation impé-

riale du 6 juillet. 

CONQUÊTE DE L' ALGÉRIE. — SÉQUESTRE DU DEY D'ALGER. — 

RÉCLAMATION CONTRE LE GOUVERNE3LENT FRANÇAIS. — NON 

RECEVABILITÉ DU RECOURS. 
• 

La question de savoir si le gouvernement français est tenu 
des obligations que le dey d'Alger a contractées comme sé-
questre, et quels sont le sens el les effets de la capitulation du 

5 juillet 1830, sont des questions de gouvernement qui ne 
peuvent être jugées par le Conseil d'Etat par la voie con-
tentieuse. 

Déjà en 1836 nous avons rendu compte des réclama-

tions de la famille Bacri, repoussées alors par ordonnance 

royale du 6 décembre, délibérée au contentieux. Aujour-

d'hui les mêmes questions se représentent, ainsi que la 

question de savoir si la décision précitée n'a pas autorité 

de chose jugée contre la réclamation dont le Conseil d'Etat 
est saisi. 

Les faits de cette affaire remontent à une époque déjà 
ancienne. 

En 1809, Salomon Bacri, banquier en Espagne, fut re-

connu créancier du gouvernement d'une somme de 35,282 

piastres fortes. Mais le dey d'Alger, soit comme créancier 

direct, soit comme représentant les droits de Joseph-Caën 

Bacri, son débiteur, demanda que celte somme, due à 

une famille qu'il disait originaire d'Alger, fût remise dans 

ses caisses. Une longue négociation eut lieu à cet égard, 

et, par un droit de représailles exercé à la façon des for-

bans, le dey d'Alger, par provision, captura divers bâti-

ments espagnols pour sa donner des gages. 

Eu novembre 1826, le dey s'engagea formellement à 

recevoir comme séquestre et à remettra à qui de droit le 

montant des sommes dues par l'Espagne. Sous la foi de 

cette promesse, en décembre 1826, 319,000 piastres fu-

rent transportées sur un navire de guerre français. 

Les instances des prétendants-droit s'instruisaient, 

tandis qu'à la suite de l'offense faite à sou consul, la Fran-

ce dirigeait des vaisseaux et un corps d'armée contre Al-

ger, et le 5 juillet 1830 une capitulation é ait signée qui 

substituait le gouvernement français au gouvernement du 

dey. Le 15 jmliet, pnu de jours après, un jugement rendu 

par le cadi d'Alger et le muphli constate qu'une somme 

d ès importante aurait été distribuée au créancier de Jacob-

Caëu Bacri. 

Nadiau-Ciiën Bacri a réclamé la restitution des sommes 

qu'il soutenait avoir été mal payées aux créanciers de Ja-

cob -G CM Bacri el de celles qui étaient restées déposées 

au Iréaor public ex 8tant à la casbah d'Alger, livré à l'ar-

mée française en vertu de la capitulation. 

Des décisions ministérielles des 15 novembre 1830 et 

25 février 1834 ont repoussé cetle réclamation présentée 

par N dhan Bacri, tant eu son nom qu'au nom de ses ne-

veux, héritiers pour moitié avec lui de S ilotnon Baeri, et 

une ordonnance du 6 décembre, rendue au contentieux, a 

confirmé ces décisions. 

Aujourd'hui les neveux de Nathan Bacri sont venus 

repioduire eu leur nom les îéclamalions d 'jà rejetées sur 

les poursuites d-' leur oncle. 

Une décision du ministre dis (inauci s, du 7 juin 1853, a 

j repoussé cette réclanjaliou, el le recours clUigé par les 
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PARIS, 10 JUILLET. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

premier président Delangle, a, sur le réquisitoire de M. 

Goujet, substitut du procureur-général impérial, entériné 

un décret impérial, en date du 12 avril 1854, contenant 

érection en majorât, par remplacement d'immeubles, 

d'une inscription de rente 4 1 [2 0|0 de 10,270 francs en 

faveur de M. Alphonse-Marie comte Perregaux, comme 

successeur audit majorât comté institué par lettres-paten-

tes du 21 décembre 1808 par M. Alphonse-Claude-Ghar-
les-Bernardin Perregaux. 

ê 

—Un nommé A..., poursuivi plusieurs fois pour recel, 

mais toujours rendu à la liberté faute de preuves suffisan-

tes pour établir sa culpabilité, avait monté une boutique 

de plomberie et paraissait en apparence faire honneur à 
ses affaires. 

Perdu depuis 1846 pour la police, A..., qui est d'une 

habileté peu commune, n'avait jamais, depuis cette épo-

que, attiré l'attention sur lui, et bien qu'il continuât tou-

jours son métier de recéleur, comme il avait eu le soin 

de choisir une maison isolée sur les boulevards intérieurs 

et à proximité d'une barrière fréquentée, les allées et 

venues qui se faisaient chez lui n'avaient éveillé les soup-

çons de personne. 

Il se croyait donc à l'abri de l'impunité lorsqu'une sé-

rie de vols de plomb assez considérables êut lieu dans 

les travaux du Louvre. La police fut avertie de ces vols, 

mais comme le grand nombre d'ouvriers employés aux 

chantiers ne permettait pas d'exercer une surveillance ef-

ficace sur chacun d'eux particulièrement, le chef du ser-

vice de sûreté pensa qu'il aurait meilleur marché des vo-

leurs en faisant observer les individus qu'il savait capables 
d'acheter le plomb volé. 

A... fut de ce nombre, et sa maison devint le point de 

mire des inspecteurs chargés de la surveiller et elle fut 

bientôt, à l'insu de son maître, changée en souricière. Cette 

mesure produisit dès le lendemain son effet. 

L'habitude des voleurs de plomb, et cela pour porter 

plus facilement leur fardeau, est de préparer les mor-

ceaux qu'ils doivent emporter en forme de plastron, et de 

les attacher autour de leur corps à l'aide de cordes ou de 

bretelles, après avoir eu le soin de mettre des clous au 

sommet et à la base pour les empêcher de glisser; mais 

malgré cette précaution, leur démarche est toujours lente, 

leurs mouvements embarrassés, et les inspecteurs qui ont 

l'habitude de toutes ces ruses de guerre ne s'y trompent 

jamais et désignent un voleur de plomb à la première 

vue. 

C'est ainsi qu'avant-hier soir 75 kilogrammes de plomb 

pastè/ent des toitures du Louvre dans le repaire d'A..., 

apportés successivement par quatre plombiers, puis une 

fois le plomb pesé, voleur et recéleur s'acheminèrent à la 

barrière pour établir leur compte le verre à la main. 

Mais à ce moment un péril sérieux les menaçait à leur 

insu, et lorsque A..., après avoir terminé sa multiplica-

tion, comptait 30 fr. à ses complices, les inspecteurs, en-

trant brusquement dans la salle du cabaret où ils étaient 

attablés, les mirent tous cinq en élat d'arrestation. 

Une fois ces arresiatious opérées, les inspecteurs, après 

avoir mis leurs prisonniers en lieu de sûreté, coururent à 

la boutique du recéleur , s'emparèrent également de la 

femme d'A..., puis, taudis que l'un d'eux allait avertir le 

commissaire de police de la section du Palais-Royal de 

leur capture, les autres se transformaient en plombiers et 

gardaient la boutique, bien persuadés que d'autres voleurs 
allaient encore venir se faire prendre. 

En effet, dans la soirée, deux autres plombiers, l'un 

travaillant à l'Abbaye-aux-Bois, l'autre dans la Cour des 

Petites-Ecuries pour le compte d'une compagnie d'éclai-

rage au gaz, apportaient encore chez leur recéleur vingt-

huit kilog. de plomb, et tombaient entre les mains des 

agents qui s'emparaient de leurs personnes. 

A la suite d'une perquisition faite par M. le commissaire 

de polie© de la section du Palais-Royal, perquisition qui a 

amené la saisie d'une grande quantité d'objets prouvant
 f 

qu'A... ne se livrait absolument qu'au recel, tous ies dé-

linquants ont été conduits à la préfecture pour être mis à 
la disposition du parquet. 

— Aujourd'hui, à midi, un jeune homme, âgé de 18 à 

20 ans, assez bien vêtu, s'est précipité du haut de la co-

lonne Vendôme sur le pavé. La mort a été instantanée. Il 

est tombé en dehors de la grille el s'est brisé les membres 

et les reins. Ou a trouvé sur lui une lettre ouverte ainsi 

Conçue : « Lisez : ceux qui trouveront mou corps au pied 

de la colonne, le feront transporter eluz M
m

' Simon rue 
Chabrol, 11. » 

— Nous avons raconté que vendredi dernier une dame 

élégamment mise s'était furtivement introduite dans une 

maison du quartier du Marais el précipitée dii quatrième 

étage sur le pavé de la rue. Son cadavre, resté inconnu 

avait été transporté à la Morgue. L'enquête à laquelle se 

sont livrés les agents de la préfecture de police Vient dé 

faire découvrir l'identité de celle infortunée, riche pro-

priétaire du quartier du Temple. Son suicide est altribué à 
un accès d'aliénation mentale. 

— Des mariniers ont retiré de la Seine, hier, près de 

Courbevoie, le cadavre d'un homme paraissant âgé d'en-

viron cinquante ans. Resté inconnu, il a été transporté à 
la Morgue. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Montargis). — Une affaire assez piquante était 

appelée ces jours derniers devant le Tribunal de poli ?e 

correctionnelle de Montargis. Le 18 mars 1851, un tieur 

Touré, de Confiant, garde particulier et homme de con-

fiance de M. le baron de T..., perdit à Cicn, dans une 

foire, son portefeuille contenant 1,300 fr. eu billets de 

banque. Après s'être livré à de vaines recherches, il dé-

sespérait de retrouver son argent, quand dernièrement 

quelques propos tenus par une femme Lccomte lui donnè-

rent lieu de penser que son portefeuille était entre les 

mains d'un sieur Baron, marchand de bestiaux ù Varen-

nes. Trouver et voler ce n'est point la môme chose; mais 

trouver un objet et se l'approprier, la loi considère avec 

raison que c'est voler. 

Or, la femme Lecomte racontait qu'il y a deux ou trois 

ans, un soir qu'elle revenait de la foire de Gien avec le 

nommé Baron, étant près du pont de cette ville, celui-ci 

avait touché du pied et ramassé un objet assez semblable 

à un petil livre. Le lendemain matin, elle lui avait demandé 

à voir cet objet, et Baron lui avait montré un portefeuille 

contenant 400 fr. en deux billets de banque. Il avait fait 

plus, il lui avait promis l'un des deux billets si le porto-

feuille n'était pas réclamé; mais, ajoutait-elle, elle n'avait 

jamais rien reçu. 

Baron, mis en prévention par suite de ces fails, ne dé-

nia point les allégations delà femme Lecomle; mais il 

soutint que le portefeuille ne contenait que les 400 fr. vus 

par celle-ci; il soutint aussi que sa trouvaille ne remontait 

pas à plus de deux années. Sur ces deux points il était en 

désaccord avec le sieur Touré. 

On lui demanda ce qu'était devenu le portefeuille; il 

déclara qu'après avoir retiré les billets, il l'aiait caché en 

revenant de Gien dans des bruyères au bord de la route, 

près d'une croix. En effet, il représente à la justice un 

portefeuille en cuir jaune, à demi détruit par l'humidité, 

et qui paraît avoir séjourné longtemps dans la terre. Le 

sieur Touré examine ce portefeuille. O surprise ! ce n'est 

pas le sien. Un second portefeuille a-t-il donc été volé ? 

Pour s'en assurer, on ouvre celui-ci avec grand soin, et 

l'on y trouve un fragment de papier presque pourri, sur 

lequel on peut lire encore : « Poirier, à Saint-Gondon, >> 

et le nom d'un magistrat de Gien. 

On envoie à G;en le portefeuille et le papier, et là, sur 

les registres de la police, on découvre qu'un portefeuille, 

contenant 400 fr. en billets de banque, a été perdu, près 

du pont, à la fin de décembre 1851, par un sieur Poirier 

aujourd'hui décédé. Le fils de ce Poirier existe ; on le re-

cherche, on l'entend ; il décrit le portefeuille perdu par son 

père, alors fermier à Sainl-Gondou, il en représente un sem-

blable ; enfin il ajoute quece portefeuille, outre deux billets 

de 200 fr., contenait une quittance délivrée à son père parle 

magistratqui reçoit sa déposition. Plus de doute! le maître 

du portefeuille est retrouvé, c'est Poirier ; et le pauvre 

Touré est toujours à la recherche de son voleur." 

Le Tribunal, tenant compte à Baron de la restitution 

spontanément faite par lui à la famille Poirier d'une som-

me de 400 francs, l'a condamné seulement à 25 francs 

d'amende et aux dépens. 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE (Bruxelles). — Les plaidoiries dans l'affaire 

Robyns ont encore occupé toute l'audience de samedi. Il 

n'y a pas eu d'audience hier dimanche. 
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1069 
1120 

85 

990 

A TERME. 

3 OpO .. 
3 0|0 (Emprunt) 
4 li2 0(0 1852 
4 1[2 OpO (Emprunt). 

Cours. 

"72 ~40 

Plus 
haut. 

72 60 
72 50 

Plus 
bas. 

72 30 

221 
223 -
103 -

Dern. 
cou rs 

75 

72 40 

OHSMISI »B VER COTÉS AV VAMqVEV. 

Saint-Germain 705- — 
Paris à Orléans 1165 — 
Paris à Rouen 1027 50 
Rouen au Havre . . 
Strasbourg à Mâle. 
Nord 
Chemin de l'Est. . 
Paris à LyoïK .... 
Lyon à la Méditeri 
Lyon à Genève. . . . 

Ouest 

Paris à Caen et Cherb . 
Dijon à Besançon. .. 

572 50 j Midi 

39D — j Gr. central du France. 
828 73 | Dieppe ell'écainp. . . 
785 — j Bordeaux à la Teste. . 
933 — j Pans à Sceaux" 
«50 — j Versailles (r. g.) 
503 — j Central-Suisse 

650 — 
527 50 
652 50 
606 25 
497 50 
297 50 

RENSEIGN E M ÊNTS UTILES. 

Les grandes industries sacrifient annuellement des milliers 

defr.nesa uua publicité générale, et qu'ils renient proluc-
tive par la continuité et les divers modes ou organes dont ils 
se servent, la publicité est partout el dans tout, dans les plus 
petits moyens co mue dans les p|u£ grands, 

Celle que nous offrons aux b mrses plus modestes pour une 
somme do 180 francs par an nous semble réaliser ce problème. 

<c Geit • publicité, pour Cire fructueuse, ne doit pas se res-
« treindre à uu seul des organes le. lu presse. Le bon 
« m 'relié, cette loi du succès, n'est pu;: moins indispensable. » 

Le Tableau dus Principales Adrn es (coin bi liaison de pa-
blicilé donnée pirsept journaux do Paris et de l'étranger), 
que lait paraître régulièrement depuis dix-huit mois la mai-
son N. ESTUSAL el fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
nleineineiil ces conditions, et n. us publions tous les mardis 

'ce tableau, qui est reproduit clia'pe 1 jour ue ia semaine par 
un joui nal différent, afin Ue s'adrasseï" a to lies les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir sou nom, sou adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, on un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des noaibreux ache-
teurs de la province el de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour sos acliats le l'aOleuu îles Adresses dtS pi inci-
pa'es maisons de commerce, qui conduira directement a l'a-
dretse de c Iles qui ont adopte une «pécmlitéquelcouque iaus 
tous les genres d'iudusn ie, C'est doue à la fois pour tout le 
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monde un almanach utile et une garantie pour bien s'adresser. 

.Pour souscrire a cette pubhciié, s'adresser à l'administra 

tion des Principal Adresses, 7,'ruede la Bourse'àlparis 

-Al'Çpéra-Comique 58- représentation de l'Etoile du 
Nord opéra-comique de MM. Scribe et Meyerbeer, jnuf par 

MU Bataille Hermann Léon, Jourdan, Delaunay - Riquier 
Nathan, Carvalho, M

IUs
 Duprez, Lefebvrè,- Lemerder et & 

croix. 

- GYMNASE-DRAMAT.QUE . - Les danseurs espagnols n'ont 

Plus que trois représentations à donner; les deux* dernière 

auron heu au bénéfice l'une de la Néna, l'autre du senor 

Ru.z, 1 habile maure de ballets. Elles se composeront de l
as 

nouveaux.|et ce qui ne peut manquer de vivement exciter la cu-

riosité publique, la Néna, non contente.de triompher comme 

danseuse, chantera des chansonnettes espagnoles en s'accom-

pagnent sur la guitare. 

Vendredi, pour les débuts de M"' Teissère, la 1™ représen-

tation des Cœurs d'Or, pièce en trois actes, destinée, dit-on, 

à faire une grande sensation. 

— AMBIGU. — Les recettes de ce théâtre ont douhlé depuis 

que la direction, cédant aux demandes qui lui ont été faites 

par le public des petites places, a joint un drame nouveau en 

trois acies à la grande féerie en vogue, les Contes de la Mère 

l'Oie; le drame commencera à six heures et demie, la féerie à 
huit heures. 

— GAITÉ .— Ce soir, la Closerie des Genêts, de Frédéric 
Soulié. 

SPECTACLES DU 11 JUILLET. 

FRANÇAIS. — L'Ecole des femmes, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COHIQOS. — L'Etoile du Nord. 

ODÉON. — Beprésentaion extraordinaire. 

VARIÉTÉS. — Les No-es deMerluchet, un Provincial, une Idée. 

GÏMMASE .' La Comédie, les Amoureux, un Moyen dangereux. 

PALAIS-ROTAL. — Mauvais coucheur, le Meunier, Permission. 

PORTE-SAIST-MARTIN. — S bamyl. 

AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAITS. — La Closerie des Genêts. 

THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Guerre d'Orient. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. —- Soirées équestres tous les jourg. 

COMTE. — Petit-Poucet, Diable couleur de rose, Fantasmagorie. 

FOLIES .— Canuche, Secondes noces, Indépendance. 

DÉLASSBMBNS-COMIQUES.— Moulin, Paquette, Moi pas bête. 

LUXEMBOURG. — Oubli, Odyle, Mansarde, Roman. 

THÉÂTRE DE IÎOBERT-IIOUDIN (boulevard dos Italiens R\ 

Tous les soirs à huit heures. ' — 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis 

dis et dimanches, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanche 

lundis, ii leurs heures.
 8 

J ARDIN HABILLE. — Soirées dansantes. 

CHÂTEAU DIS FLEURS. — Soirées dansantes. 

DroiiAMA DU L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées Hk\ 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une M 
de minuit à Rome. 

et 

Imprimerie de A. GUTOT , rue Neuve-dea-Mathurin» ig 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE GOUHEBGfi DE PARIS. 
MARDI 11 JUILLET 1854. — N° 72. 

Maison NORBERT ESTIBÂL et fils, 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : RUE DE LA BOURSE, ï. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

Achat etveate d'immeubles 
Cabinet de MM, ESTIBAL et S'ILS, 7, 

rue de la Bourse, à Paris. 

Armuriers. 
c P»ELAT ,4i ,Ferme-M:Uhurins,méa.àLondrea. 

Assurance contre 1 incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Ch»uMfe-tl'ÀfI«0 ,*a'i 

ris, autorise par le Gotiyt
 p

r t
ou

t
e
 u^rauee. 

Sains électro-hygiéniques. 
le PENNES, chimiste, r. Fonlaine-St-Georges, l, 

régularisantes fonc »ons priiicioi" du c°'p» et 
d'Jllnal"à la peau

 U
ne (■[•niclle '» r délicieuse.

 t
 et

 t 23
, 

Actions, achat et vente. 
Opérations S u r fond» publics pr rninislne d 'agents 

<*'chatige).Comploirdiri
8

c pr y
M

. LAMOUREUX 
et e«, PueGeoffroy-Marie, 4. (30 années d 'e\ercicej 

Allumes-Feux. 
Manufacture de Produits ignifères, b^s.g.d q 

»* four les loyers de bois et charbons de terre' 
2» Pour le charbon de cuisine en braise.— 
Planchettes et Cartons inflammables propres 
à allumer aussi tous les autres combustibles-
ehei tons les épiciers et charbonniers. 

DE LAURES.iuvtr, 26, b" desGobelins, à Paris. 
fixpoi'l °n France et Etranger. Ecrire f«°. 

Allumettes de salon et 
Bougies i hiimiues. G.CANOUIL.b'é, 4,

 Pg
« Violet. 

Ameubl entent . 
PIAT, 56, fgSt-Aiitoine, toilettes àcorps mobile 

ïPabrique de meubles. 

SUYOT. 95, fg Antoine.Ti^esii e <> u lissea enfer foie 

. LEBLOND.Vierhaas .sr .sejt'sAn 'oine.Fqued'étajeres 

Baniagisîes herniaires. 
-iUÉRISON" RADICALE, par Hry Riondctti, breveté, 

5 méd. aix gra.'i tes expositions, 4s,r.Vivienne. 

Bandages galvaniques électriques. 

N .BlONDarrt, breveté, ss, Neuve-Pelits-Ch *rnps 

Bâtiment. 
Assainissement des habitations. 

Parquetssurl)itume,GOURGUECHON,u8,Rivoli. 

Biberons-Breton, S? " femme 
42,S'-Sébastien.Reç,o il dames en coin tes. Ap^m 'e 

Bouchons et lièges. 
FUrtTAU ,f.-ib .sem»llesdeliége ,i3 ,r .Bour

g
.pxi,bé 

méable à ta sueur, 13 '. 50. Chap. mécaniques. 

Chaussures d'hommes et darnes. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DE iLAYE, 36S, r. St-

Honoré, et 92, r. Richelieu. Englishspoken. 

Chocolats. 
BOUDANT fresViUette

]
[,i

s
l,onne

i
Dona-lI»rla

i
îf ,i ]2 |iO 

Cirage, Vernis, Encre. 
lSERNARD ,29 ,r.ChoiseuI,ci-dev t boul li Capu': >',ei 

E SCHES A FKOID , ejmniuxiicàtivfes *' aulres. H 
MI3S0NIN1ER »\'« LEROY, 20,Vieille -uu-Tetnple 

Enseignement, cour.. i Oiseliers. 
«me BACHËLLERT, 49 bis, Chaussée-d'Antin. -;B4RA,b4Beaumareliais,ei-A«b4S'-r)«nis.M«««pi» 

Cours supérieur pour les jeunes personnes. lVAiLLANT ,8,p«""Louvic;f"»°"""
;
90 .i''-J"''

ues
-

Écriture, Cours 

Leçonsen famille, M">'KUHN, passage Golbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE.Sjhévenot.oi-d'S'-Denis.Fab.etmag 

deQeurs liiies.h - » nouv lé en t° u » g«nr.s.Fc«,
e
xp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boul' Italiens, soieries pr robes 
AU RÉGENT, CONFECTION î r

 DAMES , T ,b<i.Vladeleine 

Orfèvrerie, Couverts. 
puéft

i(
o (î-Eil£iiig((m,THOURET ,3i ,pl. del » Bourse 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, i-. de Cléry. Luxe, solidité. 

Coffres-forts. 
aAFFNERfrères,8, ps« Jouffroy. Serrure b 'ée sgdg. 

Cols et Cravates. 
CLAYETTE-L01SON, 32 -34 ,pgeJouffroy. Seule m »n 

de h'° nouveauté p» cravates et cols", chemises. 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

OASSOUTE.KELM ut O, io,rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8,r.Tronehet. 

Caoutchouc. 
A ..\0BBRT«"0'ÉRABt),sp«'id«lnynux,T»,H«»««'int 
V°HINAUT lilS, 40, Daiiphi ne. Manteaux gtchausres 

Chapeliers. 
Ohapelîeria "Vivienne. 

GASPART.3, Vivienne. Cliap. i" q'é, soieimper 

Bureau de placement. autorisé.
 Go
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^LEYER,22 ,r .dei.M
0

,
lliai

e,ci-d
ts

.-Hnnoré.
(Af

.
)
| Daguerréotype. 

Portraits. 

Eu.CLEMENT ,4 ,N .-Nazart:th .Plaqueetpapierà
2

f. 

Appareils. 

BEAUD,HyetCe.,4,Saintonge .Plaq»e»àl'aigleH.B. 

Eaux minérales naturelles 
Ancieng^bureau,J.LAF0NT ,20, J.-J .Rousseau 

Gaiaiers. 
(ÎINNECHÈRE ,72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
Fe«i«(J (i-e ,b lé ,WERmAS ,s r ,35,Croix-P« li ts-Champ» 

Papiers peints. 
J0UANNY VILLEMINOT, 84,99, FgTemple,exp°" 

GRAND ASSORTIMENT de l»>"prix,v«« n g ro»e«dé-
t;iil pasde

c
oncurrence possible. 35, LoUÎS-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 rouleaux
 80

r-. 

tanl.de fe» OSSEL1N, Monnaie, 2. Seuiemai»""1 

réunissant étoffes perses et papiers pareils. 

Glaces, miroirs. 
CU VILLIER-FLEURY,26, r.d e Lancry.Glaces blan 

chenet étain, encad«nt
 e

n t» g«'ArW.fra(ic* «rport 

Institutions (et agences d') 
CONSTANT, anc. chef d'institut., 7. rue Suger. 
V01TURKT,S,r.duROUle .P r°cure

a
c!q «éreurs

e
tproies. 

Librairie. 
Oayssée de Kfapoléan III, 

pr 3 'unéoa CH AUMIER. Moquet ,édr,92 ,r. la Harpe 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46, Richer. Vente de conliance. 

KTouveau système tout fer b'é © S). 

DESOLLEi'ere^ci'éBoufftarSjSîlépU 7 N.l). Nazareth 

St.BaSSe-Rempiirt.O'gu.se'press^ermériu r 

AVlSSEAUa'i,bté ,24 ,b'iSt-Denis. VenttetloS'' 
Pianos neufs à SOO fr., gar. 5

 AN

, * 

tflSSAURAT-LEBOUX.fûh.b'^S.Marbeuf.Mei'w 

Pianos droits à double table d'harmo ■ 

Delapuissanee des meilleurs pianos h ^, ' e 

VANOVEBBERG,siinvrbie,9,Choiseul .ExpoJ 

Plus de presses. 
COPISTE E.LEGTRO-CHIMIQUE b'e,pr

cople 

écrits sans presses(portalit),i48 ,Montma
r
'f' 

Porcelaines et cristaux. 
DAVID, services de table, 45, galerie Viviennt 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
PATUREL, lïo, bl-Martin.Spié fouets, cravaches. 

Parfumerie. 
EandeCologne à fleur impériale de PROSPER 

b"*s.g.d.g .,44 ,bdBonne-Nouvelle, p 5 I e Gy mnase 

Eau de Fleurs de Lys Œuillade. 

Noir pour Vi iix, Poudre arménienne pour on 
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

NAXA.B.A SES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle. 

Pâtisserie. 
Pâté de chasse de Bourbonneux de Cà50 f. 

LECl'SSYg :,le a udec°nscrvepté
i
i4

)r
.au [J

u
.vre.Exp0rl. 

Maison d'accouchement. 
MUeBOURDON.se-fe.ee.fg SMflarlin,r'at"»époq 

Pianos 
A sOMMiERferprolongéi r«soll<îité.DUBUS, b lt 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante, 

DUBARRY«'Ce ,25.Hauteville ,t'We»ph.F «ùc,
ftrl 

Tailleurs. 
M

on
HANAU,29,Montorgueil.Sp

t
évcstes cuisine 

Tapioca, vermice,le 

Macaroni, parmesan, riz. Cloître S<-Merri, 'j oitre S>-Merrl . 

Toiles et calicots, gros et 1/2
 er0

t 

A.UG1ER et SAMSON,6i ,Rivoli ,qiier Bourdonnai»' 
On cou P , àio mtr e s avec lemén'e

a
vanta

8
eq

u
>
en

„
ro

; 

Vins fins. 
BOUCHARD père el riJs ,p ™P r 'é'a i res deBeacned 

Bordeaux .ROCAUT,at!ent,45,r.deLuxeml)onrg 
Vins tins et liqueurs. 

Dépôt à Ste-Anne .Sp'é d'absinthe, r .S '»-Anne ,sc 
(10136) 

Insertions SégaSes tlolver t ôîce 

adressée» (lircct«ni«nt an bureau «lu 

journal, alliai «ine celles «le M1S2. le» 

Oillcter>-. »klartériel», colles «le« Ad 

ml .ii9.1ratloni« publique» et autre» 

concernant les appel» de fonds, les 

convocations et avis» divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, opposition», ex-

propriations, placements d'bypotbè 

qaes et Jugements. 

Le prix de la ligne a insérer de une 

à trois fois est de 1 fr. t»o c. 

Quatre fols et plus. ... 1 «S 

¥ettâtee immoMlièrea. 

AUDIENCE DËS .HUÉES. 

MAISON XSr k PARIS 
Etude de M" VB06EB S>E BAUfSY, avoué à 

Paris, rue Pagevin, 4. 

Vente sur licitation, entre majeurs, par suite de 

baisse de mise à prix, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, local de la 1" chambre dudit Tribu-

nal, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Geoffroy-

Lasr.ier, 42, et rue Saint-Antoine, 44, faisant 

l'encoignure de ces deux rues. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 19 juil-

let 1854. 

Produit actuel : 6,365 fr. 65 c. — Produit avant 

1848 : 6,795 fr. 55 c. — Charges : 905 fr. 63 c. 

Mise à prix : 70,001) fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' FBOCiËft 1>B MAUWY, avoué 

poursuivant, demeurant à Paris, rue Pagevin, 4; 

A M es Hacinet, Rarnond de la Croisette, Devant 

et Boinod, ces quatre derniers avoués colicitants ; 

A Mes Dreux, Trépagne et Lindet, notaires à 

Paris. (2937) 

MM PROPRIÉTÉ (1LEDELA 
REUNION.) 

Etude de M* CiAULLIEK, avoué à Paris, rue 

du Monl-Thabor, 12. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, lé mercredi 21 février 1855, 

ou en cas d'empêchement à la première audience 

suivante, 

D'une KELLE PROPRIÉTÉ, dite l'ha-

bitation billot, et dépendances, faisant par-

tie de la propriété de Bel-Air, située commune de 

Sainte-Suzanne (île de la Réunion), consistant en 

une maison de maître, chapelle, vergers, jardins 

et bâtiments, une sucrerie et habitation des em 

ployés et travailleurs, avec les terres en dépen-

dant, d'une contenance de 234 hectares. 

Mise à prix : 700,000 fr. . 

S'adresser à Paris : 

1° Audit M* «AUBjïiîBÏS, avoué poursuivant; 

2° K M" O.uillet, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs^ 83; 

3° A M' Gnénin, notaire, place de la Concorde, 8. 

A Saint-Denis (île de la Réunion) : 

A M e Azema, notaire ; et sur les lieux, à M. Al-

bert de Villèb. 

NOTA . L'adjudication avait d'abord été indiquée 

au mercredi 10 janvier 1855, mais ce jour a été 

changé, et l'adjudication remise au mercredi 21 

février 1855. (2968) 

jblée générale en vertu des articles 3i et 40 des 

statuts, pour le jeudi 27 juillet courant, à trois 

heures de relevée très précises, à Paris, salle Ste-

Cécile, rue de la Chaussée-'i'Atitin, 49 bis, à l'ef-

fet de délibérer sur les mesures à prendre à raison 

des circonstances vis à vis do la Compagnie fer-

mière. 

Pour assister à cette assemblée et y avoir voix 

délibérative, il faut être possesseur d'au moins 50 

actions déposées au siège de la société, rue Moga-

dor, 10, dix jours avant la réunion. 

Le gérant, 

BOEUF ET Ce . (12357) 

CHAMBRES ET ÉTUD8S M NOTAIRES, 

1 IfrUIftDr grande et belle PROPRIÉ 
il ifjillllilli «R de 1,100 hectares envi 

ron, dont plus de 900 en bois, dans un rayon de 

dix lieues de Paris, avec une belle chasse. 

S'adresser à M" »U ROUSSUT, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48. (2803) 

MINES DE MOllZAIA. 
MM. les actionnaires de la compagnie des Mi-

nes de Uouzata sont convoqués en assem-

M FONDIMES E 
FORGES DE BESSÈGES (GARD). 

MM. les actionnaires de la Compagnie des 

fonderies et forges «le B«ssèges (Gard) 

sont invités à assister ou à se faire représenter à 

l'assemblée générale annuelle qui aura lieu à 

Lyon le 31 juillet, courant, à trois heures, dans les 

bureaux de la Compagnie, place des Carmes, 21 

(12359) 

ARDOISIÈRES DE ST -RARNARÉ 
L'assemblée générale des actionnaires des ar-

doisières «te Malnt-Barnahé, à Devïlle-

sur-Meuse, aura lieu le 18 juillet courant, à deux 

heures, place du Théâtre, 22, à Lille. (12361) 

irTiAMW1 HE1 voitures, mines, gaz, etc.; 

Al 1 11) 13 lia achat par MSI. Lefort, 4, rue 

Joquelet. Au comptant. (12281)* 

ÈilFRlÏES^ 
pyrelhre et gayac, conserve la blancheur et la santé 

des dents, prévient etguérit les névralgies dentah.es, 

calme immédiatement les douleurs ou rayes de durits, 

Dôpôtdanschaqueville. Prix du flacon, ! fr. 25; les 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LÂROZË, 

pharmacien, r. Nve-'des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(12360) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétoffes 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS. 
1 lr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12344) 

PIERRE DIVINE 4 fr. Guérit en trois jours, Maladies 

C iftIDfiA reu
elles au copahu et nitrate d'argent, 

SAllIï u" pharmacien, r. Rambuteau,40. (Exp.j 

(12342) 

E lïi 14 f AHI^G de
 Rouen. Rué"

1 a
P°* 

Ai DES JAlAlDIlliS plexie, paralysie, etc. 

3 fr. le flacon. Pharm. P. Richard, 16, r.Taranne. 

(12221) 

I.a publication Bégaie «les Acîes de Société est obligatoire dans la SAKETTE PBS TRIBUNAUX, I„E naoïT etïle JOURNAL «ÉXEBAIJ »'AFFICHES. 

Tentes mobilières. 

7EKTES PAR AUTORITÉ I E JUSTICE 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Ville-l'Evêque, 39. 

Le 12 juillet. 
Consistant 'n bureau, bibliothè-

que, chaises, fauteuils, etc. (2969) 

SOCIÉTÉ». 

Etude de M» GAV, huissier à Paris, 
rue du Temple, 26. 

D'nn acte sous seings privés, fait 
Iriple à Paris, le vingt-six juin mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré audit lieu, le premier juillet 
suivant; 

Il appert : 
Que la société formée entre les 

sieurs Pierre-Frédéric GOUGY, in-
génieur-mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Carnol, il ; M. Amabie-
Douiinique GOUbY, commerçant, 
demeurant à Paris, rue d'Anj iu, s, 
au .Murais, et M. Jacques-Hypolite 
'IRÉBUC1EN, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 43, le 
huit mars dernier, suus la raison 
P. F. GOUGY el C=, pour l'exploita-
tion d'un brevet avant pour litre : 
Ceriains moyens d'élever et condui-
re les lluides et d'en régler la pres-
sion, «si et demeure dissoute d'un 
commun accord, à partir dudit 
jqur, vingt-six juin, et que la liqui-
dation se l'era de suilepar les soins 
et sous la surveillance des trois as-
sociés. 

Pour extrait : 
Signé : GAÏ. (9364) 

D'un acte sous seings privés, en 
date, à Paris, du sept juillet mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le même jour, folio 
165, case 4, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes; 

Il appert que les sieurs Jules JAC-
QUOT, Alexandre BUHuT et Alexan-
dre EttlGARD, toustrois demeurant 
à Paris, rue Saint-Maur, 216, asso-
ciés en nom collectif, sous la rat-
ion JACOUOT et C=, pour la fabri-
cation des machines h vapeur el 
tout ce qui a rapport à la méca-
nique cl à la métallurgie; aux ter-
mes d'un acte sous seings privés,du 
premier avril dernier, enregistré à 
Paris le même jour, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, déposé et publié confor-
mément à la loi, sonl eonvrnus 
qu'à partir du premier juillet mil 
nuit cent cinquante quatre, ledit 
Bieur Jules Jacquot s'est retiré et ne 
fait plus partie de ladite suciété, 
qui continuera d'exister connue par 
le passé entre lesdits sieurs Buhol' 

et Frigard, mais actuellement sous | 
la raison sociale : BUHOT et FRI-
GARD, dont le siège sera toujours à 
Paris, rue Saint-Maur, 216, el çjue 
la liquidation de l'ancienne société 
s'opérera par les soins desdits 
sieurs Buhol et Frigard. 

Pour extrait conforme : 
J. JACQUOT. (9365) 

Par acte sous seings privés, à 
Paris, du vingt-huit juin mil huit 
cent cinquanle-qualre, enregistré 
le lendemain, folio 123, case 5, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
signé Pommey; madame Julienne-
Appoline BttÉSILLION, négociante, 
veuve de M. Jean-Louis Matliias, 
demeurant à Maisons-Alfort (Sei-
ne), et une personne dénommée au-
dit acte ; 

Ont formé une société en com-
mandite pour l'exploitation d'une 
filature de lin. 

Le siège de la société est àMaisons-
Altort, rue de Paris, 60. Madame 
veuve Malhias est seule associéb 
responsable; elle a seule l'adminis-
tration delà société. La signature 
sociale est veuve MATHIAS et C«, 
que cettedame ne pourra employer 
que pour les affaires de la société, 
dont la durée sera de quatorze an-
nées, du quinze juin mil huit cent 
cinquante-quatre au quinze juin 
mil huit cent soixante-huit. 

L'apport de la commandite con-
siste dans le matériel de la filature 
et une somme de quatre mille 

francs. 
Pour extrait : 

DURAND. (9366) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, aux Thèmes, du vingt-
sept juin mil huit cent cinquante-
quatre, portant cette mention: En-
legislré àParis le quatre juillet mil 
huit cent cinquanle-qualre, folio 
145, recto, case l ; reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris; signé: Pommey; arrele entre 
MM. Louis-EutropeJOl.LYel Louis-

Eulropc IIUSSON, maçons, de-
meurant aux Théines, commune 
de Neutlly, rue des Dames, 10, a été 
extrait lit'téraremenl ce qui suit : 

Ail. i. La sociélé en participa-
tion formée entre les soussignés, 
pour les travaux de maçonnerie, 
suivant, acie passé devant M" An-
celte, notaire à Neuilly, en présence 
de témoins, le treize mars mil huit 
cent quarante-neuf, el la sociélé de 
fait pour le même objet qui a exis-
té entre eux depuis l'expiration du 
terme de lu durée de ladite société 
en participation, sont et demeurent 
dissoutes, A paiiir d'aujourd'hui. 

Art. 2. La liquidation desdiles so-
ciélés sera l'aile et suivie par les 
deux associés conjointement. 

(9367) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double, à Lyon, le trente juin mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré le trois juillet, suivant par M. 
Vassal , qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes , 

Il appert que : 
M. Antoine PEYZARET, négo-

ciant, demeurant à Lyon, place des 
Canucins, 2, 

ÉtM. Théodore PATIN jeune, ren-
tier, demeurant à Lyon , rue Juive-
rie, 3, 

Ont formé entre eux une société 
commerciale en nom collectif, sous 
la raison de PEYZARËT et PATIN 
jeune, et ayant pour objet l'achat 
et la vente des étoffes pour para-
pluies et ombrelles. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Grenela, 18. 

La durée de la sociélé a été fixée 
à cinq années, qui ont pris cours !e 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-quatre, et finiront le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-neuf. 

Chacun des associés gérera et ad-
ministrera ledit, commerce et aura 
la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
affairi s de la sociélé. 

Il ne pourra être fait aucun em-
prunt sans le consentement réuni 
des deux associés. 

Pour extrait : 
Sigllé : PEYZARET. 

Signé : PATIN jeune. (9368) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple, à Paris, le trente 
juin mil huit cent cinquante-qua-
ire, enregistré, entre M»« GAUTIER, 
demeurant à Paris, boulevart Pois-
sonnière, 23, assistée et autorisée 
de son mari, mademoiselle Léonie 
GAUTIER, majeure, demeurant aus-
si à Paris, boulevart Poissonnière, 
23, et une troisième personne dé-
nommée audit acte ; 

Il a élé extrait ce qui suit : 
11 a été formé entre les susnom-

més une société en commandite, à 
l'égard de la personne dénommée 
audit acte, et en nom collectif, à 
l'égard de madame et de mademoi-
selle Gauthier, pour faire le com-
merce de lingerie confectionnée et 
de fleurs artificielles, sou» la raison 
sociale : Mesdames GAUTIER et C». 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont commencé à 
courir du quinze juin présent 
mois. 

Le siège social est établi à Paris. 
Le capital social se compose- de 

la commandile, fixée à dix mille 
francs, qui a été ou sera versé se-
lon les besoins de la société. 

Paris, le dix juillet mil huit cent 
cinquante-quatre. 

E. LAURENT. (9369) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les Bamedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur NOËL (François-Emile), 

md linger, rue Montmartre, 158, le 
15 juillet à 10 heures (N° 11737 du 
grO; 

Du sieur MÊTÉRIÉ flls (Emile), 
tailleur, rue Fontaine-Molière, 23, 
le 15 juillet à 3 heures (N« 11726 du 
gr): 

Du sieur GRIMOULT (Léon- Ferdi-
nand), anc. boulanger et nég. en 
farines, ci-devant rue du Temple, 
211, et actuellement cité dq Vaux-
Hall, 5, le 15 juillet à 1 heure (N° 

11731 du gr .j; 

Des sieurs COGERY et C«, bfas-
seurs, rue Mouffetard, 265, le 14 
juillet à 11 heures (N° U6J1 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle St. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossement s de ces faillites , n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

9 Du sieur DAVY- BOUDET (Jo-
seph-Denis), md de papiers, rue 
Chapon, 19, le 15 juillet i 1 heure 
(N« 11597 du gr.); 

Du sieur M1ROUF-DUEZ (Henri -
Napoléon\ fab. d'allumettes chimi-
ques à La Yilletle, rue de Flandres, 
113, le 15 juillet à 10 heures (N° 
U640 du gr.); 

Du sieur SCHWABACHER flls (An-
toine), nég. commissionnaire, rue 
d'Eghien, 16, le 15 juillet il 10 Ueu-
res(N» 11552 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et altlrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leura titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

-Du sieur SOLIGNAC (Gustave), 
anc. négociant en tissus, rue de 
Mulhouse, U, demeurant actuelle-
ment rue Damielle, 4, le 15 juillet i 
3 heures (N° 11500 du gr.); 

Delà sociélé DELBOSQUE et C«, 
fab. de corsets, rue de Mulhouse, 8, 
composée de Edouard Delbosque et 
de Dlle Catherine-Pauline Pillaut! 
actuellement femme Delbosque, le 
15 juillet à 3 heures (N° H484 du 
gr.); 

Du sieur CORROY fils, maître ma-
çon, rue Castex, 2, le 15 juillet à 1 
heure (N° 42U du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BERTONNET, armurier, 
passage Choiseul, 56, le 15 juillet à 
1 heure (N'° 1«080 du gr.); 

De la société LECHEVALIER et 
LEMA1TRE, composée de Joachim-
Auguste Lechevalier et de Julien-
Alexis Lemaitre, limonadiers res-
taurateurs, faub. Poissonnière, 135, 
le 15 juillet à 9 heures (N° 11242 du 
gr.); 

De la société DUBOIS, LOFFICIAL 
fils et C", composée des sieurs Ma-
rie-Amédée Dubois et Louis Lolli-
cial fils, pour l'exploitation du 
transport par eau de Paris i Or-
léans, dont le siège est à Paris, rue 
au Pont-Louis-Philippe, 19, ci-de-
vant, et actuellement rueSte-Croix-
de-la-Bretonnerie, 24, le 15 juillet à 
3 heures (N» iiioo du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé pur le 
failli, l'admettre, s'il y

 a
 lieu, ou pas-

ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juin 1854 
lequel dit que les opérations de la 
faillite du sieur DAVY aîné (Jo-
seph-Denis;, md de papiers, rue 
Chapon, 19, seront suivies sous la 
dénomination suivante : 

Faillite DAVY-ROUDET (Joseph-
Denis), md de papiers, demeurant 
a Pans, rue Chapon, 19. 

Dit que le présent jugement vau-
dra en ce sens rectification de ce-
lui du 9 mai dernier (N° 11597 du 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GIRAUD. 

• Jugement du "Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-

f 'inîim !". ai U5i
>
 etltre le sieur 

GIRAUD (Armand!, eut. de bâti-

ments, rue Fontaine-St-Georges, 35 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Giraud de 

payer a ses créanciers 40 p. 100 sur 
le montant de leurs créances : 

1° Au moyeu de l'abandon de son 
actif mobiher et immobilier, sous 
les réserves énoncées au concordai-

Lt 2° la différence par fractions 
de 5 p. 100 par an, pour le premier 
paiemenl avoir lieu le i« mal 

,„
MM

; Camuzet, rue Si-Antoine, 
102, et Girard, cité Gaillard, 6, com-
missaires à l'exécutiun du concor-
dat (N° 10789 du gr.). 

Concordat LAÏRE1LLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 juin 1854, 
lequel homologuele concordat pas-

LA1RMLLE (Louis-François), bou-
langer a Yincenues, roule de Paris, 
u, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Lalreille, à 

ses créanciers, du prix provenant 
de la vente de son fonds de com-
merce. 

Et obligation en autre de leur 
payer 15 p. 100 sur le monlant de 
eurs créances, en trois ans, par 

tiers d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le i«' 
juin 1855. 

Au moyen de ce qui précède, U-
bcralioji du sieur Lalreille. 

M. Besnard, caution des 15 p. 100 
promis. 

M. Hénin, rue Pastourel, 7, com-
missaire a l'exécution du concordat 

(N" 10717 du gr.). 

Concordat THIRION. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 mai 1854, entre le sieur 

THIRION ( François - Alexandre ), 
tailleur à façon à la GaredTvry, 
rue du Chevalleret, 2», et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thirion, par ses 

créanciers, de 75 p. iuo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, paya-
bles : 

5 p. ioo dans la quinzaine de l'ho-
mologaiion, par les soins de M. 
Heurley, rue Laftltle, 51, syndic, 
nommé commissaire à cet effet (N° 
11370 du gr.). 

Paris, rue St-Honoré, 297. - Tho-

mas, avoué. , . 
Demande en séparation de biens 

entre Louise-Jeanne BOUUbl et 
Joseph -Denis DAVY, à Paris, rue 

Chapon, 19. — Duval, avoue. 
Demande en séparation (je Diens 

entre Louise- Siméonne-Ianny 

COLLARDEAU et France -Louis 
LEMAITRE, dit Léon LEMAITRE, a 
Paris, rue St-Martin, 296. - Du-

ché, avoué. 

Concordat MADELIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 mai 1854, entre le sieur 
MADELIN (Louis), md de charbons 
a Puteaux, rue de Nanlerre, 9, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Madelin, par set 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour ie premier paie-
ment avoir lieu le 15 mai 1855 (N° 
11233 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 JUILLET 1854. 

NEUF HEURES
 :

 Guillot, fondeur, 
( lot. — Dclavalléo, nid de confec-
tions, id. — Virion, limonadier, 
redd. de comtes. 

ONZE iiKUKEs : Maisan, md de 
jouets, synil - Cuquelin, fab. de 
malles, vérif. — Lalonde, bou-
cher, clôt. - Davil, épicier, id. -
Devillerval, polier de terre, id. — 
Dame Paris, mde de nouveautés, 
id. 

UNE HEURE : Veuve Levasseur, fab. 
de couvertures, synd. -Fourcher 
tab de cire k cacheter, vérif. — 
\ ignaud, reslauraleur, id. — Gri-
maux et C", imprimeurs, clôt. — 
Cher, monteur en bronze, id. 

Senarutlon*. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1854, F' 

P«ju d«ux ff*n<M vingt centimes. 
IMPRIMERIE »S A. «UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Demande en séparation de biens 
entre Marie - Geneviève - Louise 
UXSON el Pierre-Laurenl-Cliur 

les RANSON, à Paris, rue St-I'lo 
renlin, 13. — Ch. Boudin, avoué. 

Demande en séparation de bien» 
cuire Clémence-Sophie liAHHÉ et 
Louis-Félix-Alphouse 1IOULY, 1 

Décès et Inhumation*. 

Du 7 juillet 1854. -Mme Arrive!, 

31 ans, rue de Chaillot, 9'--Mme 
Baudrand, 38 ans, rue Neuve-des 
Capucines, 11.- Mme Banc, 59 an», 

rue d'Amsterdam, 40.— M me ."° 
Beurges, 50 ans, rue Neuve-nes 
Petits-Champs, 62. - M. Raoul Ro 
chelte, 64 ans, rue de la Michodie 
re, 23 - Mlle Charrin, 70 ans, iu» 
du Faub.-Poissonnière, 66. — » I1JJ 

Poncet, 40 ans, rue Lafayelle, 46. 
M. Basté, 69 ans, rue de Chabrol, M; 

- M. Titard, 34 ans, rue du t auo. 
St-Martin, 67. - M. Decroze, 62 ans, 
rue Grange-aux-Belles, n. - «JJf 
veuve Fromenlid, rue Notre-Danii 

de-Nazareth, 62. -Mme Dupas, » 
ans, rue de Malte, 12.- M.Guyot, 
55 ans, rue Bourtibourg, 21. -• »• 
Lequien, 20 ans, rue Ménilmoniam, 

14. — MmeLerrier, 49 ans, w J" 
Constantine, 19.— M. Jehan, « an», 
rue Chanoinesse, 17.— M.Sabath er, 
22 ans, rue do l'Ecolc-de-Méitecin^ 

71.- U. Drion, 45 ans, rue des r" 
Iriarches, 4. - M. Duplaix, 47 an», 
boulevard de l'Hôpital,|io4. , 

Dus juillet 1854.- M. Molineau. 
70 ans, rue d'Isly, 5.-»i e ïï 
decq, 60 ans, rue LouiJ-le-Grau"' 
- M. Chauvet, 49 ans, rue de r •« 
venee, 66.— M. Janssens, 30 an».' 
des Colonnes, 5.- M. Mignol, 63 ai > 
rue Lamartine, 31.- Mme veuve 
Quirecqui, 74 ans, chemin de 1 ou 
de la barrière Blanche, 33 — 
Joyant, 51 ans, rue du Nord, IJ-
M. Gredelue, 24 an», rue du MU»-. 
Poissonnière, 54. - M, Vincen» 1 

rue Baillet, 8.- M. Duhamel, 86 ai . 

boulevard du Temple, 8.— "^.xj, 
re»t, rue Méniltiiontant, _ 

Rouard, 46 ans, rue du p .ul1 .;..,,'j9-
M. Duguillon, 40 uns, rue des 0 

Pavillons, 2.- M. Vaudenboc", 

ans, rue do Heuilly, ,^-~ m ' \{
oi

e 
raud, 55 ans, rue Sl-Paul, «.-J

 5> 
Bonolle, 61 ans, rue LepclU'e'.lË-
- M. Floriat, 5t ans. r«« at 
ehaudé, 17.- M. Angela, 64 a» 9 ' '

9
, 

Bellechasse, 55.- M. Jugl». '^
 63 

rue de l'Eglise, 85.- M-r»'""."
 3

S 

uns, rue. Oudinol, 27.— M. » 1 . a 
an», quai d'Orsay.- M. ̂  ° lA-M 
ans, rue du Four, 24. — p«" 
08 ans, rue Cassette, 20^ 

Le gérant, 
R\Ul)OUI«-

four légalisation de la signature A. G UYOT. 

L* mair^du i" arrondiisemenv 


